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I. Abréviations 

DACEN : Direction de l’Appui aux Collectivités et de l’Environnement 

SAT : Service d’Assistance Technique 

SATESE : Service d’Assistance Technique à l’Exploitation des Stations d’Epuration 

SATANC : Service d’Assistance Technique à l’Assainissement Non Collectif 

SATEP : Service d’Assistance Technique à l’Eau Potable 

SATEMA : Service d’Assistance Technique à l’Entretien des Milieux Aquatiques 

SDAGE : Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux 

LEMA : Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques 

DCE : Directive Cadre sur l’Eau 

ONEMA : Office National de l’Eau et des Milieux Aquatiques 

DBO5 : Demande Biologique en Oxygène à 5 jours 

DCO : Demande Chimique en Oxygène 

MES : Matières en suspension 

ICPE : Installation Classée pour la Protection de l’Environnement 

COFRAC : Comité Français d’Accréditation 

DDASS : Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales 

ANSATESE : Association Nationale des personnels des Services d’Assistance Technique aux 

collectivités territoriales, à l’Epuration et au Suivi des Eaux. 

ARSATESE : Association Régionale des personnels des Services d’Assistance Technique des 

collectivités territoriales, à l’Epuration et au Suivi des Eaux. 

BDQE 03 : Bureau Départemental de la Qualité de l’Eau de L’Allier 

LDVA 88 : Laboratoire Départemental Vétérinaire et Alimentaire des Vosges 

LDVH 70 : Laboratoire Départemental Vétérinaire et d’Hydrologie de Haute Saône 

ISAE 35 : Institut en Santé Agro-Environnement d’Ille-et-Vilaine 

SMQ : Système de Management de la Qualité 

PCS : Processus 

PRO : Procédure 

INS : Instruction 

MOP : Mode opératoire 

SUI : Fiche de suivi 

ENR : Fiche d’enregistrement 
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PCS.MMGT : Processus de management – Manager le service 

PCS.MQAL : Processus de management – Manager la qualité 

PCS.RCNV : Processus de réalisation – Conventionner avec les bénéficiaires 

PCS.RREA : Processus de réalisation – Réaliser la prestation 

PCS.RRST : Processus de réalisation – Gérer les résultats 

PCS.SDOC : Processus de support – Maîtriser les documents 

PCS.SRSH : Processus de support – Gérer les ressources humaines 

PCS.SACH : Processus de support – Gérer les achats 

PCS.SMAT : Processus de support – Gérer le matériel et les consommables 

PCS.SRSA : Processus de support – Gérer les ressources administratives  
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II. Introduction 

1. La structure d’accueil : le Conseil Général 

a. Généralités sur les Conseils Généraux  

Les départements font partie intégrante du paysage national depuis quelques siècles, en 

effet ces institutions ont été créées à la suite de la Révolution de 1789. Le point de départ se 

trouve en 1790, afin de structurer le territoire français avec un cadre administratif,  

l’Assemblée Délibérante adopte le projet CASSINI, il divise le pays en 83 départements 

organisés autour d’un chef-lieu. Les départements vont subir des mutations importantes  et 

leur nombre va fluctuer au cours des décennies suivantes. C’est seulement en 1982 sous la Vé 

République que le Département devient une collectivité territoriale de plein exercice. Les 101 

départements français se voient alors pourvus de moyens élargis et de nouvelles 

compétences. Et récemment, la loi constitutionnelle du 28 mars 2003 ainsi que la loi du 13 

août 2004 relancent la décentralisation en stipulant l’élargissement des compétences. 

Les Conseils Généraux sont aux Départements ce que les Conseils Régionaux sont aux 

Régions et ce que les Conseils Municipaux sont aux Communes. Les départements sont des 

organes délibératifs possédant des moyens financiers et qui dictent une politique de gestion 

de développement de leurs territoires, ceci en collaboration avec l’Etat et les autres 

collectivités territoriales. 

Actuellement, la réforme territoriale s’engage vers la suppression des Conseils Généraux 

à l’horizon 2020, au profit du renforcement des Communautés de Communes et du transfert 

de certaines compétences aux Conseils Régionaux. 

b. Le Conseil Général des Vosges 

Le Conseil Général des Vosges est hébergé dans la ville chef-lieu du département qui est 

Epinal, choisie en 1790. Il est la collectivité territoriale qui gère les affaires du département 

Vosgien, il s’occupe des missions de proximité visant les collectivités Vosgiennes. Il est 

actuellement constitué d’une assemblée de 31 conseillers généraux, qui administre le 

département et qui fixe les orientations de la politique Vosgienne. Toutefois une 

réorganisation des cantons est actée (LOI n° 2013-403 du 17 mai 20131) et sera mise en place 

au 1er Mars 2015.  

Le Conseil Général est une collectivité de proximité qui possède des compétences 

obligatoires fixées par les lois de décentralisation, ainsi que des compétences 
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complémentaires propres issues d’initiatives volontaires, particulièrement dans le domaine 

de l’économie, de la culture et de l’équipement des communes. On compte parmi les 

compétences obligatoires, la gestion des routes départementales, l’organisation et le 

fonctionnement des transports scolaires, la construction, l’entretien et le fonctionnement des 

collèges, l’aide et l’action sociale, l’élimination des déchets ménagers et assimilés,  l’eau et les 

milieux aquatiques entre autres. Les initiatives du Conseil Général des Vosges  vont subir de 

profondes mutations avec la réforme territoriale menée actuellement. 

Par ailleurs, afin d’agir dans ces secteurs divers de la vie quotidienne des Vosgiens, le 

Conseil Général des Vosges engage un budget conséquent, qui s’est élevé à 448 000 000 €uros 

en 2013.  

L’administration départementale est composée d’environ 2000 agents et elle se divise en 

quatre pôles qui sont, le pôle vie publique, le pôle administration générale, le pôle 

développement des solidarités et le pôle développement du territoire (Annexe 1). 

c. Le Service Environnement du Conseil Général des Vosges 

Le pôle développement du territoire comprend entre autres la « Direction de l’Appui aux 

Collectivités et de l’Environnement (DACEN) », dont fait partie le Service Environnement (cf. 

Annexe II). Le Conseil Général des Vosges suit une politique environnementale qui prend en 

compte les déchets, l’énergie, l’écoconstruction, les milieux naturels, les milieux aquatiques, 

l’eau potable et l’assainissement avec des priorités propres à chaque compétence.  

Le Service Environnement est impliqué dans ces différents domaines, en fournissant des 

conseils et en mettant en place des actions, des aides et des assistances aux collectivités 

locales du département. Ces collectivités peuvent solliciter le Service Environnement afin de 

bénéficier de subventions pour des opérations départementales prioritaires ou des choix 

locaux, sur les thèmes de l’assainissement, de l’eau potable et des milieux aquatiques, entre 

autres.  

Par ailleurs, des services techniques d’assistance (SAT) ont dû être créés en réponse à la 

législation, afin d’assister techniquement les collectivités locales ne disposant pas de moyens 

suffisants notamment en termes de personnel technique qualifié pour l’exercice de leurs 

compétences dans les domaines de l’assainissement collectif (SATESE) et non collectif 

(SATANC), de  la protection de la ressource en eau (SATEP) et de la restauration et de 

l’entretien des milieux aquatiques (SATEMA). 
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2. Le contexte de la mission 

a. Une réglementation dense 

A ce jour, il existe une réglementation épaisse et stricte au niveau européen (Directives) 

et national (Lois, Décrets et Arrêtés) concernant les domaines de l’eau et des milieux 

aquatiques, qui fixe les lignes directrices d’une politique d’eau durable. Il est à noter que le 

foisonnement de cette législation s’est fortement accéléré depuis les années 1990. 

i. Au niveau Européen 

La politique publique de l’eau s’est inscrite dans un cadre européen depuis les années 

1970, elle s’attelle dans un premier temps, aux usages de l’eau, puis dans un second temps, à 

la réduction des pollutions entre autres celles des eaux usées. Cette réglementation 

européenne inclut une trentaine de directives sur l’eau. 

Tout d’abord la directive relative au traitement des eaux résiduaires urbaines de 1991 est 

une des directives mises en place dans le but de protéger l’environnement (Directive 

91/271/CEE du Conseil, du 21 mai 19912). L’évacuation des eaux résiduaires dans 

l’environnement est prise en compte afin de le protéger de toute dégradation. Cette directive 

examine donc « la collecte, le traitement et le rejet des eaux urbaines résiduaires et des eaux 

usées provenant de certains secteurs industriels ». Par conséquent, elle contraint l’ensemble 

des agglomérations à être équipées de systèmes de collecte des eaux urbaines résiduaires, et 

préalablement aux rejets, de soumettre à un traitement secondaire ou analogue les eaux 

résiduaires pénétrant dans ces systèmes de collecte. De plus, cette directive énonce que les 

eaux usées traitées et les boues d’épuration peuvent être valorisées lorsque cela est adéquat, 

et que les autorités compétentes ou les organes appropriés réalisent une surveillance des 

déversements issus des stations d’épuration pour en estimer la conformité. Cette directive est 

l’une des premières bases d’une politique communautaire sur l’eau. 

Par la suite, la Directive Cadre sur l’Eau (DCE) a été élaborée, l’une des directives 

européennes les plus importantes sur l’eau, qui considère plusieurs textes et constats 

antérieurs soulignant la gravité des poids exercés sur la ressource en eau et des dangers 

causés par la pollution et les altérations physiques portées aux cours d’eau, et qui établit un 

cadre communautaire pour la protection et la gestion de l’eau (Directive 2000/60/CE du 23 

octobre 20003). Cette directive énonce que « L’eau n’est pas un bien marchand comme les 

autres mais un patrimoine qu’il faut protéger, défendre et traiter comme tel ». Ainsi son 
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principal objectif est de parvenir à un état satisfaisant de toutes les masses d’eau en 2015. Elle 

fixe en conséquence des objectifs écologiques, une méthode de travail et des délais à 

respecter. Plus précisément, la DCE définit un processus d’actions et de contrôles qui inclut 

un programme de surveillance des eaux et un système d’évaluation de leur état. Dans 

l’ensemble des cas, cette directive exige d’abord d’anticiper toute détérioration 

supplémentaire de l’état des eaux. 

Par ailleurs, conformément à la précédente directive, la directive du 31 juillet 2009 établit 

des spécifications techniques pour l’analyse chimique et la surveillance de l’état des eaux 

(Directive n°2009/90/CE du 31 juillet 20094). Elle fixe donc des critères de performances 

minimaux des méthodes d’analyse qui doivent être appliqués lors de la veille à mener sur 

l’état des eaux entre autres. De plus, elle impose que l’ensemble des méthodes d’analyses 

(aussi bien celles de laboratoires, que celles de terrains) soient validées et attestées suivant la 

norme EN ISO/CEI 17025 ou toutes autres normes équivalentes. 

ii. Au niveau National 

Le droit de l’eau en France s’est mis en place par avancées progressives depuis une 

quarantaine d’années. Les principales bases de la politique actuelle de l’eau en France ont été 

mises en œuvre autour de lois fondamentales, depuis la loi sur l’eau de 1964 jusqu’à la 

législation de 2009 et 2010. Cette politique s’articule autour de lois, elles-mêmes précisées 

par des décrets, eux-mêmes explicités par des arrêtés. La plupart des dispositions législatives 

et réglementaires qui encadrent la gestion de l’eau dérivent de la transposition de directives 

ou règlements d’origine  communautaire. Par ailleurs, l’ensemble des échelons territoriaux, 

du national au local, sont impliqués dans la gestion de l’eau. 

Pour commencer, il faut savoir que le cas de la gestion de l’eau en France est un cas 

d’école, la loi de 1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à la lutte contre leur 

pollution, en a posé les premières bases. Elle est responsable de la gestion de la ressource en 

eau autour de six grands bassins hydrographiques, et elle instaure la notion de « pollueur – 

payeur » et son application par l’intermédiaire de six Agences de l’Eau rattachées aux grands 

bassins versants (Loi n° 64-1245 du 16 décembre 19645). 

Par la suite, un autre texte de loi de 1992 transpose au niveau national les directives 

communautaires et met en place les concepts de développement durable et de gestion 

globale. Elle a pour objectif d’assurer la gestion équilibrée de la ressource en eau, en précisant 
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les besoins des écosystèmes en plus de ceux déjà pris en compte, que sont les besoins liés aux 

activités anthropiques (Loi n° 92-3 du 3 janvier 19926). Elle fonde aussi le principe selon lequel 

« l’eau fait partie du patrimoine commun de la Nation » et précise la répartition des 

compétences entre l’Etat et chaque niveau de collectivité territoriale. De plus, elle prévoit la 

mise en place dans chaque bassin, d’un schéma directeur d’aménagement et de gestion des 

eaux (SDAGE). En outre, elle convertit au niveau national la directive européenne du 21 mai 

1991 relative au traitement des eaux résiduaires urbaines qui impose aux états membres la 

collecte et le traitement des eaux usées pour toutes les agglomérations. En dernier lieu, elle 

produit un dispositif de permission ou de déclaration pour les administrés ayant un impact sur 

l’environnement. 

En outre, la Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques de 2006 (LEMA) permet la transposition 

de la DCE en vue d’atteindre les objectifs fixés et, entre autres, une meilleure transparence 

dans le fonctionnement du service public de l’eau (Loi n°2006-1772 du 30 décembre 20067). 

Par ailleurs, la LEMA change considérablement l’organisation de la gouvernance de l’eau au 

niveau Français. Tout d’abord, elle constitutionnalise les redevances des Agences de l’Eau qui 

sont fixées par le législateur. Ensuite, elle modifie les compétences et le financement des 

agences de l’eau et crée un nouvel établissement, l’Office National de l’Eau et des Milieux 

Aquatiques (ONEMA). Il faut souligner aussi que la LEMA a rendu la compétence « SATESE » 

des Conseils Généraux obligatoire, elle se fonde  sur la possibilité de déroger aux règles de la 

concurrence dans un objectif de solidarité.  

Par la suite, le décret d’application du 26 décembre 2007 considérant ce point précédent  

de la LEMA, a été adopté (Décret n°2007-1868 du 26 décembre 20078). Il modifie le code 

général des collectivités territoriales et définit sous quelles modalités certaines communes 

peuvent profiter de l’assistance technique mise à disposition par le département dans 

différents domaines (assainissement, protection de la ressource en eau et entretien des 

milieux aquatiques).  

Par ailleurs, il existe un arrêté datant du 22 juin 2007 qui a défini les prescriptions 

techniques applicables à la collecte, au transport et au traitement des eaux usées 

d’agglomérations d’assainissement, ainsi qu’à leur surveillance (Arrêté du 22 juin 20079). 

Notamment, il  fixe les performances que doivent atteindre les stations d’épuration vis-à-vis 

de différents paramètres (DBO5, DCO, MES, Azote et Phosphore), ainsi que les fréquences de 



Accréditation des prélèvements relatifs aux analyses réalisées dans le cadre du SATESE 12 

 

mesures des paramètres afin de s’assurer du fonctionnement correct des stations 

d’épuration.  

Un autre arrêté plus récent, du 7 juillet 2009 reprend quant à lui les normes de référence 

à suivre pour réaliser des analyses d’eau dans les Installations Classées pour la Protection de 

l’Environnement (ICPE) (Arrêté du 7 juillet 200910). Il englobe les normes de référence pour 

les méthodes d’échantillonnage, ainsi que les normes de référence pour les paramètres à 

analyser.  

En définitive, un arrêté a été adopté le 27 octobre 2011, il est venu définir les modalités 

d’agrément des laboratoires effectuant des analyses dans le domaine de l’eau et des milieux 

aquatiques. Il spécifie les conditions sous lesquelles un laboratoire qui effectue analyses et 

contrôles des eaux et des sédiments dans le domaine de l’eau et des milieux aquatiques,  peut 

être agréé par le ministère chargé de l’environnement. On trouve par exemple dans ces 

conditions, l’échantillonnage et l’analyse sous accréditation selon la norme NF EN ISO/CEI 

17025 (Arrêté du 27 octobre 201111).  

b. Normes de référence  

Il existe des normes spécifiques aux prélèvements et échantillonnages des eaux 

résiduaires. Ces normes sont parfois soulignées dans la législation. Par ailleurs, des 

documents, édités par le COFRAC, précisent les exigences des normes prises en compte pour 

l’accréditation et contiennent des informations utiles sur la démarche à suivre lors de la mise 

en place d’une accréditation. 

Tout d’abord, la norme NF EN ISO/CEI 1702512 définit les exigences de compétence pour 

réaliser des essais et des étalonnages, en incluant l’échantillonnage. Cette norme vise  les 

organisations qui créent leur système de management pour la qualité et les activités 

administratives et techniques. Elle contient, entre autres, un paragraphe distinct dédié à 

l’échantillonnage. En parallèle, le document LAB REF 0213 émis par le COFRAC explicite les 

nécessités de la norme NF EN ISO/CEI 17025 et permet ainsi une application facilitée de cette 

norme. 

Il est aussi à noter que récemment le COFRAC a publié un guide technique d’accréditation 

qui se nomme LAB GTA 2914 et qui concerne l’ « Echantillonnage d’eau et essais physico-

chimiques des eaux sur site ». Il détaille les exigences appliquées aux activités 

d’échantillonnage des eaux et aux essais physico-chimiques sur site et il donne les normes de  
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référence permettant de réaliser ces prestations. 

On recense un certain nombre de normes en rapport avec le domaine des eaux usées. 

Tout d’abord, on trouve la norme FD T 90-523-215, qui concerne le prélèvement d’eaux 

résiduaires dans sa globalité. On dispose également de la série des normes NF EN ISO 5667, 

qui traitent chacune d’une partie distincte du processus d’échantillonnage des eaux (NF EN 

ISO 5667-1 : programme d’échantillonnage16, NF EN ISO 5667-10 : échantillonnage des eaux 

résiduaires17, NF EN ISO 5667-3 : conservation et manipulation18). Il existe aussi des normes 

relatives aux essais physico-chimiques sur site, la norme NF EN 2788819 a pour sujet, la 

détermination de la conductivité électrique et la norme NF EN ISO 1052320, la détermination 

du pH. 

c. Le Service d’Assistance Technique à l’Exploitation des Stations 

d’Epuration 

i. Historique général 

Les SATESE, compétences des Conseils Généraux, ont été créés dans les années  1970 sous 

l’impulsion des Agences de l’Eau, afin d’optimiser le fonctionnement des systèmes épuratoires 

des eaux usées. Les Conseils Généraux ont vu cette compétence devenir obligatoire en 2006 

avec la parution de la LEMA (Loi n°2006-1772 du 30 décembre 20067) dans le but d’aider les 

collectivités rurales qui ne possèdent pas de moyens suffisants. Le SATESE possède plusieurs 

missions d’assistance, comme par exemple l’assistance pour le diagnostic des ouvrages 

d’assainissement collectif, d’épuration des eaux usées et de traitement des boues et pour le 

suivi régulier de ceux-ci. 

ii. SATESE des Vosges 

Le SATESE fait partie du Conseil Général des Vosges depuis 1988. Il suit aujourd’hui 

environ 80 stations d’épuration vosgiennes. Ce service est constitué actuellement de deux 

techniciens, Mme Charlotte Mero et Mr Philippe Paradis, et d’un apprenti technicien, Mr 

Samuel Lassausse, en lien direct avec une équipe administrative composée de la comptable, 

Mme Sylvie Lagarde, la secrétaire, Mme Fabienne Garonne, et la chef du Service 

Environnement, Mme Laurence Chicot. De plus, le financement de ce service est co-assuré par 

le Conseil Général, les Agences de l’Eau et les collectivités adhérentes. Pour l’année 2013 le 

budget prévisionnel alloué au SATESE, charges de personnels et de fonctionnements 

comprises, s’est élevé à 239 813 €, sur cette somme 178 000,23 € ont été utilisés. L’assistance 
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technique se réalise auprès de collectivités éligibles, qui ont choisi d’adhérer au SATESE. 

L’adhésion se fait par le biais de conventions entre le Département et les collectivités.  

Le SATESE des Vosges propose plusieurs missions d’assistance technique et de conseil à 

ces collectivités rurales ayant de faibles moyens. En tenant compte de la commande politique, 

de la dimension et des aptitudes du SATESE 88, certaines missions d’assistance ont été 

privilégiées par rapport à l’ensemble des missions définies dans la réglementation. D’abord, 

le service d’assistance technique aide les collectivités afin qu’elles respectent la 

réglementation dans le domaine de l’assainissement. Par ailleurs, il participe à la mise en place 

du suivi régulier des ouvrages d’épuration des eaux usées et de traitement des boues, en 

effectuant des visites simples et des visites bilans 24h. Ces visites ont pour objectif de vérifier 

le bon fonctionnement du système d’assainissement (réseau et station d’épuration). Il 

propose aussi son aide aux collectivités, pour la validation de leur autosurveillance. Dans le 

cadre de cette mission, le SATESE 88 vérifie les appareils présents sur la station d’épuration 

(préleveurs et débitmètres) et seconde la collectivité pour la rédaction d’un manuel 

d’autosurveillance. De plus, il les assiste aussi dans la rédaction du rapport annuel sur le prix 

et la qualité du service d’assainissement, ainsi que dans l’élaboration des conventions de 

raccordement des établissements générant des pollutions non domestiques. 

d. La commande 

En tenant compte du contexte actuel au niveau législatif et réglementaire, le Conseil 

Général dans le cadre de sa compétence « SATESE » a décidé d’engager une réflexion  sur la 

mise en place d’une démarche qualité (accréditation, agrément) liée aux prélèvements d’eaux 

et de boues de stations d’épuration. Cette réflexion a pour but d’évaluer les conséquences 

techniques, organisationnelles et financières pour le Conseil Général des Vosges, qui 

résulteraient de cette démarche qualité.  

D’une part, l’accréditation, délivrée uniquement par le COFRAC en France, est une 

reconnaissance par un organisme tiers de la compétence d’une organisation dans un domaine 

donné. Elle peut découler d’une démarche volontaire, pour mettre en valeur sa compétence, 

ou d’une obligation dans le cadre de certaines réglementations. Par ailleurs, elle s’appuie sur 

un référentiel normatif définissant des exigences en termes de système qualité et de 

compétence technique. D’autre part, l’agrément, obtenu après une accréditation préalable, 

est une reconnaissance officielle qui est accordée par les pouvoirs publics à une organisation 

http://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=R%C3%A9f%C3%A9rentiel_normatif&action=edit&redlink=1
http://fr.wikipedia.org/wiki/Exigence_(ing%C3%A9nierie)
http://fr.wikipedia.org/wiki/Syst%C3%A8me_qualit%C3%A9
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dans un domaine donné. C’est une garantie minimale de sérieux et de crédibilité pour les 

clients de l’organisation. 

La mise en place de cette démarche qualité a été envisagée, afin d’anticiper des futurs 

changements qui pourraient apparaître au niveau de la législation et de la réglementation en 

rapport avec les prélèvements dans les stations d’épuration. En effet, actuellement les 

analyses de prélèvements d’eaux et de boues de stations d’épuration sont effectuées sous 

accréditation COFRAC, et même si ce n’est pas encore à l’ordre du jour, ces prélèvements 

pourraient à terme être réalisés sous cette même accréditation. 

Cette démarche qualité est aussi une démarche volontaire du Conseil Général des Vosges, 

dans le but d’améliorer le fonctionnement et les prestations de son Service d’Assistance 

Technique à l’Exploitation des Stations d’Epuration. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Accréditation des prélèvements relatifs aux analyses réalisées dans le cadre du SATESE 16 

 

III. Démarche et méthode 

1. Analyse de la réglementation et des normes 

La première étape de ma réflexion vis-à-vis de la mise en place d’une démarche qualité 

sur les prélèvements d’eaux et de boues de station d’épuration a commencé par l’étude des 

textes réglementaires et par l’examen des normes et des documents du COFRAC associés au 

domaine des eaux usées. 

a. Analyse de la réglementation 

Le lancement de mon étude a débuté par l’analyse de l’arrêté du 27 Octobre 2011 (Arrêté 

du 27 Octobre 201111). En effet, il précise les conditions dans lesquelles peut être agréé par le 

Ministère chargé de l’environnement, un laboratoire qui effectue des analyses et des 

contrôles des eaux et des sédiments dans le domaine de l’eau et des milieux aquatiques. D’une 

part, ce présent arrêté définit le terme « analyses des eaux et des sédiments » comme le 

« processus de production de la donnée, comprenant l’échantillonnage (prélèvement, 

conditionnement, acheminement et stockage de l’échantillon), l’analyse d’un paramètre ou 

d’un élément de qualité biologique et la restitution du résultat ». D’autre part, il désigne le 

mot « échantillonnage » comme « toute action qui consiste à prélever une partie considérée 

comme représentative du support, en vue de l’examen de diverses caractéristiques définies ». 

De plus, dans le volet chimie, physico-chimie et écotoxicologie de cet arrêté, il est explicité 

que l’agrément porte sur un couple paramètre-matrice et qu’un laboratoire peut être agréé 

lorsqu’il respecte certaines conditions. Il doit, entre autres, être accrédité selon la norme NF 

EN ISO/CEI 1702512 par une instance d’accréditation pour un paramètre dans la matrice 

considérée. Il doit aussi effectuer l’analyse sur un échantillon prélevé par un organisme 

accrédité selon cette même norme pour l’échantillonnage sur le type de prélèvement 

approprié et rendre les résultats d’analyse du paramètre sous couvert de l’accréditation et de 

l’agrément.  

Mon attention s’est aussi portée sur l’Arrêté du 7 juillet 2009. Ce texte mentionne les 

normes pour la réalisation des analyses dans l’eau des Installations Classées pour la Protection 

de l’Environnement (Arrêté du 7 juillet 200910). Il donne les normes concernant les méthodes 

d’échantillonnage, notamment les normes NF EN ISO 5667-3 Conservation et manipulation 

des échantillons18, NF EN ISO 5667-1 Conception des programmes et techniques 

d’échantillonnage16, FD T 90-523-2 Techniques d’échantillonnage eaux résiduaires et 
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industrielles15. Il nomme aussi les normes au sujet des paramètres à mesurer, on y retrouve la 

norme NF EN ISO 10523 Détermination du pH20. Ces arrêtés ont guidé la suite de mon étude 

vers l’analyse de ces différentes normes. 

b. Analyse des Normes et documents du COFRAC 

La première norme prise en compte est la norme NF EN ISO/CEI 1702512. Elle fixe les 

exigences générales de compétence pour effectuer des essais et/ou des étalonnages, y 

compris l’échantillonnage. Cette norme est notamment destinée à être employée par les 

laboratoires qui élaborent leur système de management pour la qualité et les activités 

administratives et techniques. Elle traite des exigences relatives au management et des 

exigences techniques, dans ces dernières se trouvent un paragraphe qui renseigne sur les 

directions importantes à suivre pour la mise en place de l’échantillonnage. En parallèle, j’ai 

utilisé le document LAB REF 0213, édité par le COFRAC, qui explicite les exigences pour 

l’accréditation des laboratoires selon la norme NF EN ISO/CEI 17025. Une partie dédiée au 

prélèvement et à l’échantillonnage reprend les éléments de la norme NF EN ISO/CEI 17025. 

Par ailleurs, ce document conduit la réflexion sur la mise en place d’une démarche qualité vers 

des Guides Techniques d’Accréditation édités par le COFRAC. 

J’ai donc recherché les guides techniques d’accréditation du COFRAC en lien avec les 

prélèvements d’eaux résiduaires et de boues de stations d’épuration. Ce qui a abouti à étudier 

le document LAB GTA 2914 élaboré par la COFRAC qui se nomme « Guide Technique 

d’Accréditation : Echantillonnages d’eau et essais physico-chimiques des eaux sur site ». Ce 

guide technique permet d’énoncer certaines nécessités appliquées aux activités 

d’échantillonnage des eaux et d’essais physico-chimiques des eaux sur site. De plus, il donne 

une nomenclature des échantillonnages et des essais physico-chimiques concernant la qualité 

de l’eau. Par conséquent, il énonce des méthodes d’échantillonnage et d’essais qui se réfèrent 

à des normes bien précises, ici c’est la méthode d’échantillonnage des eaux résiduaires et les 

méthodes d’essais pH et conductivité des eaux résiduaires, qui nous intéressent. 

Par le biais de ce guide d’accréditation et des références mentionnées dans la 

réglementation, nous nous sommes ainsi tournés vers la série de normes « NF EN ISO 5667 : 

Qualité de l’eau – Echantillonnage » et « FD T 90-523 : Qualité de l’eau – Guide de prélèvement 

pour le suivi de la qualité des eaux dans l’environnement ». La norme « NF EN ISO 5667-1 : 

Qualité de l’eau – Echantillonnage – Partie 1 : Lignes directrices pour la conception des 
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programmes et des techniques d’échantillonnage » a été examinée initialement. Cette norme 

nous a permis de comprendre la nécessité de mettre en place un programme 

d’échantillonnage. Ce document m’a permis d’avoir des informations sur les considérations à 

prendre en compte pour concevoir un programme d’échantillonnage, ainsi que sur les 

informations à inclure dans un tel programme.  

Dans un deuxième temps, j’ai étudié la norme « FD T 90-523-2 : Qualité de l’eau – Guide 

de prélèvement pour le suivi de la qualité des eaux dans l’environnement – Partie 2 : 

Prélèvement d’eau résiduaire ». Ce guide a donné les recommandations nécessaires pour 

effectuer des prélèvements d’eaux usées de qualité. De plus, il a précisé et affiné les 

techniques de prélèvement déjà réalisées. 

 Ensuite, je me suis penché vers la norme « NF EN ISO 5667-3 : Qualité de l’eau – 

Echantillonnage – Partie 3 : Lignes directrices pour la conservation et la manipulation des 

échantillons d’eau ». Elle nous a renseigné sur les précautions à prendre lors de la 

manipulation et la conservation des échantillons. En outre, elle donne des recommandations 

concernant l’application de techniques de conservation appropriées. 

En dernier lieu, j’ai analysé les normes NF EN ISO 10523 : Qualité de l’eau - 

Détermination du pH et NF EN 27888 : Qualité de l’eau - Détermination de la conductivité. Ces 

normes spécifient les méthodes de mesures du pH et de la conductivité électrique des eaux. 

2. Benchmarking 

La seconde étape de mon étude a été de prendre contact avec des organismes engagés 

dans une démarche qualité. Ces contacts ont été pris afin d’avoir des retours d’expérience vis-

à-vis des démarches qualités engagées sur les prélèvements d’eaux et de boues de stations 

d’épuration. 

a. ANSATESE et ARSATESE 

L’ANSATESE est l’Association Nationale des personnels des Services d’Assistance 

Technique aux collectivités territoriales à l’Epuration et au Suivi des Eaux. Elle regroupe quatre 

associations régionales (ARSATESE) et des adhérents directs de SATESE des bassins 

hydrographiques ne disposant pas d’association. Il est à noter que les ARSATESE Loire-

Bretagne et Seine-Normandie ont récemment constitué un groupe de travail nommé « Bonnes 

pratiques de prélèvement ». Celui-ci est constitué de membres de différents Conseil généraux, 
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des Agences de l’Eau et de Laboratoires, et il mène une réflexion qui a pour ligne directrice la 

réalisation de prélèvements de qualité et l’accréditation de ces prélèvements. 

Pour commencer, un premier contact a été pris avec M. Christian Barbier, le président de 

l’ARSATESE Loire Bretagne. Il m’a alors fourni un certain nombre de documents relatifs aux 

prélèvements, créés par le groupe de travail « Bonnes pratiques de prélèvement ». Ces 

documents sont préliminaires et ils n’ont encore pas été validés, et d’autres documents sont 

encore en cours de rédaction. 

b. Services des Conseils Généraux 

i. SATESE  

 J’ai ensuite contacté certaines personnes travaillant au sein des SATESE et appartenant 

au groupe de travail mis en place par les ARSATESE Loire-Bretagne et Seine-Normandie, afin 

qu’ils partagent leurs expériences et leurs avancées en terme de démarche qualité dans le 

cadre des prélèvements d’eaux et de boues de stations d’épuration. J’ai pu avoir des échanges 

avec Mme Gaëlle Genevrais (SATESE 53) et M. Yoann Ducept (SATESE 85). Leurs services se 

sont engagés dans cette démarche d’accréditation des prélèvements, effectués dans le cadre 

de leurs missions d’assistance technique, en partenariat avec leurs laboratoires 

départementaux d’analyses d’hydrologie. 

De plus, le SATESE du Conseil Général des Côtes d’Armor (CG 22) qui suit environ 400 sites 

d’épuration et qui compte une vingtaine d’agents a été contacté. Ce SATESE est certifié ISO 

9001 depuis une dizaine d’années et j’ai pu dialoguer avec Mme Gaëlle Le Quellennec, leur 

responsable qualité. Elle nous a donné des renseignements et  transmis des documents de 

leur système qualité.  

ii. Autres services des Conseils Généraux 

J’ai pris contact avec d’autres services, qui sont eux engagés dans une démarche 

d’accréditation concernant des prélèvements différents de ceux effectués par un SATESE. 

Nous avons alors eu un retour de la part du BDQE du CG 03 par l’intermédiaire de Mme 

Laurence Souillat, la responsable qualité de ce service. Elle nous a donné des informations et 

des documents issus de leur système qualité. Cette démarche s’est faite avec l’appui de leur 

laboratoire d’analyses départemental d’hydrologie. Par la suite, je me suis dirigé vers le 

Service Ressource en Eau du Conseil Général des Côtes d’Armor, qui lui est accrédité ISO 

17025. J’ai alors eu plusieurs échanges avec M. Gille Oger, le chef de ce service. Il m’a ainsi 
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fourni des informations et plusieurs documents appartenant à leur système qualité mis en 

place pour les prélèvements d’eaux de rivière. 

iii. Laboratoires départementaux 

D’abord, la première sollicitation s’est portée vers le Laboratoire Départemental 

Vétérinaire et Alimentaire des Vosges (LDVA 88) et sa responsable qualité Mme Odile 

Villaume. Le LDVA 88 est accrédité selon la norme NF EN ISO 17025 pour les analyses en 

microbiologie alimentaire et les analyses immuno-sérologiques. Mme Villaume m’a fourni des 

renseignements sur la démarche qualité en général, ainsi que sur ce qui est mis en place au 

sein du LDVA 88.  

Ensuite, j’ai contacté le Laboratoire Départemental Vétérinaire et d’Hydrologie de Haute 

Saône (LDVH 70) et plus particulièrement Mme Marie-Françoise Torres. Le LDVH 70 possède 

des accréditations selon la norme NF EN ISO 17025 dans le domaine vétérinaire et dans le 

domaine hydrologique. Mme Marie-Françoise Torres m’a présenté le système qualité du LDVH 

70 et des informations sur les orientations à prendre pour se lancer dans une démarche 

qualité. 

3. Rédaction des documents du système qualité 

Après l’étude de la réglementation et des normes ainsi que la prise en compte des retours 

d’expérience et des documents remis, la suite de la réflexion sur la démarche qualité des 

prélèvements a consisté à élaborer un certain nombre de documents. Il est à prendre en 

compte que l’accent a été mis sur la rédaction de documents qualité visant, le prélèvement à 

proprement parler, et la gestion du matériel permettant ce prélèvement, qui sont une partie 

seulement des documents qualité. 

a. Première phase : création 

Le premier stade a commencé par la création de documents concernant le prélèvement 

d’eaux usées et la gestion du matériel. Des documents qualité ont alors été élaborés sur la 

base des informations recueillies en interne et des recommandations prescrites lors des 

échanges avec les personnes contactées. 

b. Seconde phase : modifications et améliorations 

Ensuite, après la réalisation de ces esquisses documentaires, il a été question de faire 

vérifier ces documents  sur le fond et d’accompagner sur le terrain les techniciens, afin de les 
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modifier en cas de remarques et afin de confronter ces fiches avec la réalité du terrain. Ainsi 

des audits des techniciens effectuant les prélèvements sur les stations d’épurations ont été 

réalisés, pour évaluer la pertinence des documents conçus et observer leur façon de prélever. 

Ils ont permis de compléter et réorganiser les documents rédigés. De plus, les documents 

créés ont été confiés aux techniciens dans le but d’avoir un retour de leur part concernant la 

conception, le contenu et l’ergonomie de celles–ci. 

4. Evaluation des coûts d’accréditation 

Un contact a été pris avec Mr Sylvain Kayser du bureau d’études LORraine Eau Assitance 

Technique (LOREAT) qui a récemment été accrédité pour les prélèvements d’eaux résiduaires. 

Cet échange a débouché sur une estimation des coûts liés à une accréditation. 

D’autre part, le Bureau Départemental de la Qualité de l’Eau de l’Allier, précisément Mr 

François Liponne, m’a fourni des éléments financiers en rapport avec l’accréditation NF EN 

ISO/CEI 17025 pour les prélèvements et les analyses des eaux superficielles, souterraines et 

résiduaires. 

Par ailleurs, les différents contacts des SATESE, des services des Conseils Généraux et des 

Laboratoires Départementaux avec lesquels j’ai pu échanger, m’ont aussi fourni des données 

financières concernant l’accréditation. 
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IV. Résultats                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                        

Les données récoltées ont renseigné sur les exigences qu’il faut satisfaire pour se faire 

accréditer. Ainsi, en tenant compte de ces exigences, les conséquences de la démarche qualité 

ont été soulevées et un certain nombre de documents qualité ont été réalisés. 

1. Exigences générales de la démarche qualité 

Ces exigences générales de compétence pour effectuer des essais, y compris des 

échantillonnages, sont tirées de la norme NF EN ISO/CEI 1702512 et du document LAB REF 0213 

du COFRAC explicitant ces conditions. 

a. Exigences managériales 

i. Organisation et système de management 

L’établissement doit exécuter ses activités de façon à satisfaire les exigences des normes, 

des besoins des clients et des autorités réglementaires. Il doit aussi posséder du personnel 

d’encadrement et technique, ayant le pouvoir et les moyens nécessaires pour accomplir ses 

fonctions. Celles-ci comprennent la mise en œuvre, le maintien et l’amélioration du système 

de management afin d’identifier d’éventuels écarts et engager des actions visant à les corriger 

ou les prévenir. De plus, l’encadrement technique doit avoir la responsabilité générale des 

opérations techniques et de la fourniture des ressources nécessaires pour assurer la qualité 

des opérations. Par ailleurs, l’organisation et la structure de direction de l’établissement, sa 

place au sein de toute organisation mère et les rapports entre la direction qualité, les 

opérations techniques et les services de soutien nécessitent d’être définis. En outre, un 

membre du personnel doit être nommé responsable de la qualité, et des suppléants 

nécessitent d’être désignés pour le personnel d’encadrement en position clé. 

L’établissement doit établir, mettre en œuvre et maintenir un système de management. 

Il doit consigner par écrit ses politiques, systèmes, programmes, procédures et instructions 

pour assurer la qualité des résultats d’essais. De plus, il est aussi nécessaire de diffuser la 

documentation du système qualité au personnel approprié. Elle doit être comprise, accessible 

et appliquée. D’autre part, des preuves de l’engagement pour le développement et la mise en 

œuvre du système de management et pour l’amélioration continue de son efficacité doivent 

être fournies par la direction. Les politiques « qualité » du système de management 

comprenant une déclaration de politique qualité doivent être définies dans un manuel qualité 

et des objectifs généraux doivent être établis et révisés en revue de direction. Par ailleurs, la 

déclaration de politique qualité inclut, un engagement de la direction à assurer de bonnes 

pratiques professionnelles et la qualité de ses prestations au service de ses clients. Elle inclut 
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aussi une déclaration de la direction quant au niveau de service fourni, le but du système de 

management de la qualité et l’engagement à se conformer à la norme NF EN ISO/CEI 17025 

et à améliorer continuellement son système qualité.  

En outre, le manuel qualité doit comprendre les procédures associées au système qualité 

ou y faire référence afin de présenter les grandes lignes de la structure documentaire utilisée. 

Il doit aussi définir les rôles et les responsabilités de la direction technique et du responsable 

qualité pour assurer la conformité à la norme NF EN ISO/CEI 17025. De plus, l’établissement 

doit définir sa portée d’accréditation, cela signifie qu’il doit énoncer formellement et 

précisément les activités pour lesquelles il veut se faire accréditer.  

ii. Maîtrise des documents et des enregistrements 

Les documents du système de management créés doivent être identifiés de façon unique. 

L’identification doit inclure la date d’émission et/ou une date de la révision, la numérotation 

des pages, le nombre total de pages ainsi que l’autorité responsable de son émission. En outre, 

l’établissement doit établir et tenir à jour des procédures permettant de maîtriser tous les 

documents du système de management de la qualité. L’ensemble des documents remis au 

personnel doivent être revus ou approuvés, en vue de leur utilisation par le personnel avant 

leur diffusion. D’autre part, des procédures doivent être établies pour décrire comment les 

modifications dans les documents sont effectuées et maîtrisées. Les procédures adoptées 

doivent aussi assurer que des éditions autorisées des documents sont disponibles à tous les 

endroits où des opérations essentielles sont exécutées, que les documents sont 

périodiquement revus et révisés pour assurer la pertinence et la conformité aux exigences 

applicables. Par ailleurs, le système de maîtrise des documents permet d’apporter des 

modifications aux documents, dans l’attente de leur rediffusion. Il convient de définir les 

procédures et les autorités responsables de telles modifications qui doivent être clairement 

marquées, paraphées et datées. Un document révisé doit être réémis officiellement dès que 

possible.  

Le service doit établir et maintenir à jour des procédures concernant les enregistrements 

techniques et les enregistrements relatifs à la qualité. Ceux-ci doivent être lisibles, stockés et 

conservés, en lieu sûr et en toute confidentialité, afin d’être facilement retrouvés et d’éviter 

leur détérioration. De plus, une durée de conservation des enregistrements doit être définie, 

elle doit satisfaire l’établissement, et satisfaire les clients et le COFRAC, et ne peut être 

inférieure à 18 mois.  D’autre part, les enregistrements correspondant à chaque essai doivent 

contenir suffisamment d’informations pour faciliter l’identification de facteurs d’incertitudes 

et permettre de répéter l’essai dans des conditions les plus proches de l’original. Lorsque des 
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erreurs interviennent dans les enregistrements, chaque erreur doit être barrée et la valeur 

correcte doit être inscrite à côté.  Ces modifications doivent être signées par la personne qui 

fait la correction. 

iii. Revues des demandes, appels d’offres et contrats 

Le système de management de la qualité doit établir et maintenir des procédures pour la 

revue des demandes, des appels d’offres ou des contrats. Les exigences, y compris les 

méthodes à utiliser, sont adéquatement définies, documentées et comprises, et 

l’établissement a la capacité et les ressources pour les satisfaire. Par ailleurs, la méthode 

d’essai choisie est appropriée et capable de répondre aux exigences des clients. Ainsi, toute 

différence entre la demande et le contrat doit être résolue avant d’entreprendre des travaux 

et chaque contrat doit être à la fois acceptable par le prestataire et le client. De plus, les 

enregistrements de ces revues doivent être conservés, ainsi que les enregistrements des 

discussions avec le client en relation avec les exigences ou les résultats de travaux effectués 

durant la période d’exécution du contrat.  

iv. Sous-traitance des essais 

Si l’établissement sous traite certains travaux, ils doivent être confiés à un sous-traitant 

compétent. Il est réputé compétent lorsqu’il est conforme à la norme NF EN ISO/CEI 17025 

pour les essais en question, et il doit aviser le client par écrit des dispositions prises et obtenir 

l’approbation du client. En outre, l’établissement est responsable envers le client des travaux 

effectués par le sous-traitant sauf si le client spécifie le sous-traitant auquel il doit être fait 

appel. D’autre part, il doit conserver un registre de tous les sous-traitants auxquels il a recours, 

ainsi que des enregistrements des preuves de conformité à la norme NF EN ISO/CEI 17025 

pour les travaux en question. 

v. Achats de services et de fournitures 

Il doit y avoir des procédures pour la sélection et l’achat des services et fournitures qui 

sont utilisés au sein de l’établissement et qui ont des incidences sur la qualité des essais. Ainsi, 

des procédures sont créées pour les achats, la réception et le stockage des réactifs et des 

produits consommables correspondant aux essais. En outre, l’établissement s’assure que les 

fournitures, réactifs et produits consommables achetés ne sont utilisés qu’après avoir été 

vérifiés comme étant conformes aux exigences définies dans les méthodes relatives aux 

essais. D’autre part, les documents d’achats concernant les articles doivent contenir des 

données décrivant les prestations et fournitures commandées, et doivent être revus et 

approuvés du point de vue de leur contenu technique avant diffusion. Par ailleurs, 
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l’établissement doit évaluer les fournisseurs de produits consommables, de fournitures et de 

services qui affectent la qualité des essais et en conserver des traces écrites, ainsi qu’établir 

une liste de ceux qui ont été approuvés. 

vi. Services au client et réclamations 

Le service doit chercher à collaborer avec ses clients, dans la clarification de la demande 

du client et dans la surveillance de l’exécution des travaux qu’il effectue, à condition que 

l’établissement assure la confidentialité vis-à-vis de ses autres clients. Par ailleurs, le service 

doit s’efforcer d’obtenir des retours d’informations de ses clients (enquêtes de satisfaction et 

revue de rapport d’essais). Ils seront utilisés et analysés pour améliorer le système de 

management, les activités d’essais et le service aux clients. D’autre part, le service doit 

posséder une politique et des procédures pour traiter les réclamations provenant des clients 

ou d’autres parties. En outre, il doit conserver des enregistrements de toutes les réclamations 

ainsi que des examens et actions correctives qu’il a prises. 

vii. Maîtrise des travaux d’essais ou d’étalonnage non conformes 

L’établissement doit avoir une politique et des procédures mises en œuvre lorsque ses 

travaux d’essais, ou les résultats de ces travaux, ne sont pas conformes à ses propres 

procédures ou aux exigences convenues avec le client. Ces procédures doivent assurer que les 

responsabilités et autorisations pour la gestion des non conformités sont attribuées et que les 

actions requises sont définies et appliquées lors de l’identification de non conformités. En 

outre, des procédures sont mises en place pour assurer que le client est informé et que la 

responsabilité d’autoriser la poursuite des travaux est définie. 

viii. Amélioration, actions correctives et actions préventives 

Le service doit améliorer en continu l’efficacité de son système de management par 

l’utilisation de la politique « qualité », des objectifs « qualité », des résultats d’audits, de 

l’analyse des données, des actions correctives et préventives et de la revue de direction. Cette 

amélioration implique que le service dispose d’indicateurs afin de mesurer l’efficacité de son 

système de management. Il doit aussi établir des procédures et doit désigner les autorités 

appropriées pour mettre en œuvre des actions correctives lorsque des travaux non conformes 

ou des écarts ont été identifiés par rapport à ces procédures dans le cadre du système de 

management ou des opérations techniques.  

En outre, l’établissement doit identifier les actions correctives possibles, choisir et mettre 

en œuvre celles qui sont le plus à même d’éliminer le problème et d’empêcher sa répétition. 

Il doit aussi surveiller les résultats des actions correctives mises en œuvre pour s’assurer de 
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leur efficacité. Par ailleurs, les améliorations nécessaires et les sources possibles de non 

conformités doivent être identifiées. Ainsi, des plans d’actions doivent être développés, mis 

en œuvre et surveillés afin de réduire l’apparition de telles non-conformités et de tirer parti 

des possibilités d’amélioration. Ainsi, les procédures relatives aux actions préventives doivent 

prévoir le lancement de telles actions et la mise en œuvre de contrôles pour assurer qu’elles 

sont efficaces. 

ix. Audits internes et revues de direction 

Le service doit effectuer, périodiquement et selon une procédure et un calendrier 

prédéfinis, des audits internes afin de vérifier que ses opérations continuent de se conformer 

aux exigences du système de management de la qualité et à la norme NF EN ISO/CEI 17025. 

C’est au responsable qualité de planifier et organiser les audits, qui doivent être réalisés par 

du personnel formé et qualifié. Par ailleurs, si les résultats de l’audit émettent un doute sur 

l’efficacité des opérations ou la validité des résultats, le service doit procéder à des actions 

correctives adéquates et en informer le client par écrit, si les résultats ont pu être affectés. De 

plus, les informations relatives à l’audit doivent être enregistrées. 

La direction du service doit effectuer, régulièrement et conformément à un calendrier et 

une procédure prédéfinis, une revue de son système de management et de ses activités 

d’essais, pour assurer qu’ils restent appropriés et efficaces continuellement, et afin 

d’introduire toute modification ou amélioration nécessaire. La revue doit prendre en compte 

un certain nombre d’éléments, les rapports du personnel d’encadrement, les résultats 

d’audits internes récents, les actions correctives et préventives, les évaluations effectuées par 

des organismes externes, les résultats d’essais de comparaison entre laboratoires, les 

informations sur les retours clients, les recommandations pour l’amélioration, et tous autres 

facteurs pertinents. D’autre part, les résultats de revues de direction et les actions qui 

s’ensuivent, doivent être enregistrés et la direction doit assurer que ses actions sont mises en 

œuvre dans des délais appropriés et convenus. 

b. Exigences techniques 

i. Personnel, installations et conditions ambiantes 

La direction du service doit assurer la compétence de tous ceux qui assurent le 

fonctionnement d’appareils spécifiques, effectuent des essais, évaluent les résultats et 

signent les rapports d’essai. Le personnel effectuant des tâches spécifiques doit être qualifié 

sur la base d’un niveau d’étude, d’une formation, d’une expérience appropriée et/ou de 

compétences démontrées. Le service doit aussi disposer de procédures pour identifier les 
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besoins en formation et assurer la formation du personnel. De plus l’efficacité de ces actions 

de formation mises en œuvre doit être mesurée. Par ailleurs, l’établissement doit avoir 

recours à des employés internes au service. Et lorsqu’il est fait appel à du personnel extérieur 

en position clé, le service doit assurer que ces collaborateurs sont supervisés, compétents et 

qu’ils travaillent conformément au système de management de l’établissement. En outre, il 

doit tenir à jour des descriptions de fonctions pour le personnel d’encadrement, le personnel 

technique et le personnel de soutien participant à des essais.  

Les installations d’essais doivent permettre de faciliter une exécution correcte des essais. 

Le service doit s’assurer que les conditions ambiantes ne sont pas susceptibles d’invalider les 

résultats ou de compromettre la qualité des analyses. Les exigences techniques relatives aux 

installations et aux conditions ambiantes pouvant altérer les résultats des essais doivent être 

consignées par écrit. En outre, l’établissement doit surveiller, maîtriser et enregistrer les 

conditions ambiantes selon les exigences des méthodes et procédures ou lorsqu’elles 

influencent la qualité des résultats. 

ii. Echantillonnage, méthodes d’essai et validation des méthodes 

Le service doit disposer d’un programme d’échantillonnage et de procédures associées 

lorsqu’il procède à l’échantillonnage de substances, de matériaux ou de produits destinés à 

des essais ultérieurs. Le programme d’échantillonnage ainsi que la procédure 

d’échantillonnage doivent être disponibles sur les lieux où l’échantillonnage est effectué.  En 

outre, l’échantillonnage doit tenir compte des facteurs à maîtriser pour assurer la validité des 

résultats d’analyses. D’autre part, l’établissement doit avoir des procédures d’enregistrement 

des données pertinentes et des opérations se rapportant à l’échantillonnage. Ces 

enregistrements doivent comprendre la procédure d’échantillonnage utilisée, l’identification 

de l’échantillonneur, les conditions ambiantes et les moyens permettant d’identifier le lieu de 

l’échantillonnage. 

Par ailleurs, l’établissement doit appliquer des méthodes et procédures adaptées pour 

tous les essais relevant de son domaine d’activité, celles-ci traitent de l’échantillonnage, la 

manutention, le transport, le stockage et la préparation des objets soumis à essai. De plus, des 

écarts par rapport aux méthodes d’essai ne doivent avoir lieu que s’ils ont été documentés, 

justifiés techniquement, autorisés et acceptés par le client. En outre, le service doit utiliser 

des méthodes d’essai, y compris d’échantillonnage qui répondent aux besoins des clients et 

qui conviennent aux essais qu’il effectue. Ainsi, il utilise des méthodes publiées comme 

normes internationales ou nationales, et il doit s’assurer qu’il utilise la dernière version de ces 

normes.  Par  ailleurs,  un  laboratoire  d’essai  doit  appliquer  des  procédures  pour  estimer  
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l’incertitude de mesure.  

iii. Equipement et traçabilité du mesurage 

Le service doit être équipé de tous les éléments d’équipement pour les échantillonnages, 

les mesures et les analyses exigés pour effectuer correctement les essais. En outre, avant 

d’être mis en service, l’équipement doit être étalonné ou vérifié afin d’établir qu’il suit les 

exigences du service et qu’il est conforme aux spécifications normatives. Il doit être utilisé par 

un personnel autorisé, et des instructions à jour concernant l’utilisation et l’entretien de 

l’équipement, doivent être facilement accessibles au personnel approprié. Par ailleurs, chaque 

élément d’équipement et son logiciel correspondant doit être identifié de façon unique, et il 

faut établir des enregistrements pour ces éléments d’équipement ayant une incidence sur les 

essais. De plus, le service doit disposer de procédures pour la manutention sûre, le transport, 

le stockage, l’utilisation et la maintenance planifiée des instruments de mesure afin d’en 

assurer le fonctionnement fidèle et de prévenir toute contamination ou détérioration.  

D’autre part, le service doit examiner l’effet de l’écart par rapport aux limites spécifiées 

sur des essais antérieurs et doit instituer la procédure de « maîtrise des travaux non 

conformes ». De plus, dans la limite du possible, tout équipement exigeant un étalonnage doit 

être étiqueté, codé, ou autrement identifié pour indiquer le statut d’étalonnage, ainsi que la 

date d’étalonnage et la date ou les critères d’échéance du prochain étalonnage. Le service doit 

avoir des procédures pour l’étalonnage de ses étalons de référence, qui doivent être vus par 

un organisme capable de fournir la traçabilité. De plus, ces étalons de référence doivent être 

utilisés exclusivement pour l’étalonnage. Par ailleurs, des vérifications intermédiaires 

nécessaires afin de maintenir la confiance dans le statut de l’étalonnage, doivent être 

effectuées selon des procédures et un calendrier définis. 

iv. Manutention des objets d’essai  

Le service doit avoir des procédures et des installations appropriées pour le transport, la 

réception, la manutention, la protection, le stockage, la conservation ou l’élimination d’ob-

jets d’essais, y compris toutes dispositions nécessaires pour protéger l’intégrité de l’objet 

d’essai, ainsi que les intérêts de l’établissement et du client. Un système doit être établi pour 

identifier les objets d’essai et l’identification doit être conservée pendant toute la durée de 

vie de l’objet dans le service. De plus, à la réception de l’objet d’essai, toute anomalie ou écart 

par rapport aux conditions spécifiées dans les méthodes doit être enregistré. 

v. Qualité des résultats d’essai et rapport sur les résultats 

L’établissement  doit  disposer de  procédures de  maîtrise de  la qualité pour  surveiller la  
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validité des essais. En outre, les données résultantes doivent être enregistrées afin de détecter 

les tendances. Cette surveillance doit être planifiée et revue. Ainsi les éléments comme 

l’utilisation régulière de matériau de référence, la participation à des programmes d’essais 

d’aptitude, des essais ou étalonnages répétés doivent être inclus dans la surveillance. Par 

ailleurs, les données de maîtrise de la qualité doivent être analysées et, lorsqu’elles ne 

satisfont pas à des critères prédéfinis, une action programmée doit être prise pour corriger le 

problème et éviter de rapporter des résultats incorrects. De plus, les résultats de chaque essai 

effectué par le service doivent être restitués dans un rapport de façon exacte, claire, objective 

et conformément aux instructions de la méthode d’essai. Par ailleurs, lorsque le rapport 

d’essai contient des résultats d’essais effectués par des sous-traitants, ces résultats doivent 

être clairement indiqués. 

2. Conséquences pour le SATESE des Vosges 

Afin de viser l’obtention de l’accréditation ISO 17025, le SATESE doit satisfaire certaines 

exigences entrainant des conséquences sur son organisation, ses pratiques et ses dépenses. 

Ces préconisations sont présentées dans des tableaux ci-dessous, avec une analyse des 

pratiques actuelles du service. 

a. Conséquences organisationnelles et managériales 

 

DISPOSITIONS DE L’ACCREDITATION CONSTATS 

i. Manuel qualité, cartographie des processus et portée d’accréditation 

Le service doit rédiger un manuel qualité : 

- Il définit les règles à mettre en place par le SATESE 

en matière de management de la qualité 

conformément à la norme NF EN ISO/CEI 17025 

et au document du COFRAC LAB REF 02. 

- Il contient une déclaration de politique qualité. 

- Il présente l’approche « processus » qui est 

développée dans le service. 

- Il exprime les dispositions prises pour garantir la 

qualité des prélèvements et des mesures in situ. 

 

 Il existe trois types de processus 

permettant de maintenir et d’améliorer en 

permanence le système de management 

de la qualité. On distingue les processus de 

management, de réalisation et de support. 

Les processus qui doivent être déployés au 

sein du SATESE sont représentés dans la 

Figure 1, et détaillés en Annexe III. 
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Figure 1 : Cartographie des processus du système de management de la qualité. Elle représente l’ensemble des processus qui doivent être mis en place au sein du système de 

management de la qualité du SATESE des Vosges et les liens entre ces différents processus afin de répondre de façon satisfaisante aux attentes des bénéficiaires.  
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- Il décrit l’organisation et le fonctionnement du 

service en matière de qualité. 

- Il définit le programme et la portée 

d’accréditation, l’accréditation reposant pour le 

SATESE sur le guide technique d’accréditation LAB 

GTA 29. 

 La portée d’accréditation (Tableau 1) est 

exprimée sous la forme d’une liste de 

méthodes et de référentiels. Elle précise 

les caractéristiques recherchées ou mesu-

rées et les méthodes appliquées lors des 

prestations réalisées par le SATESE. 

ii. Encadrement du service, organisation qualité et communication interne 

 Une équipe managériale doit être en place : 

- Pour développer, mettre en œuvre et suivre les 

objectifs « qualité ». 

- Elle doit être placée sous l’autorité hiérarchique 

du Chef de service. 

- Elle doit se réunir régulièrement. 

 Un responsable technique doit être désigné : 

- Il doit suivre et coordonner les opérations 

techniques de l’équipe. 

- Il doit élaborer, suivre et faire le bilan des budgets 

du SATESE. 

 Le projet qualité doit être piloté par un comité de 

pilotage : 

- Il est constitué du Chef de service, du respon-

sable qualité et du responsable technique. 

- Il a pour but de développer et améliorer le sys-

tème de management de la qualité en continu. 

- La responsable qualité doit organiser et animer 

les réunions de comité de pilotage 

 Une communication interne doit être en place, elle 

se base sur l’organisation de réunions à des 

fréquences définies. 

 Cette exigence est déjà respectée, une 

équipe managériale est déjà en place et 

des réunions sont organisées régulière-

ment afin de faire le point sur les aspects 

techniques et administratifs du SATESE et 

d’en assurer un suivi. 

 

 La fonction de responsable technique est 

assurée actuellement par le Chef de 

service qui s’appuie sur l’équipe du 

SATESE. 

 

 

 

 

 Le service n’est pas en mesure d’avoir un 

responsable qualité (se reporter à la partie 

« Discussion »). Il n’existe donc pas de 

comité de pilotage à proprement parlé. 

 

 Cette organisation est déjà adoptée, via les 

réunions managériales organisées une fois 

par semaine. 

iii. Architecture documentaire du système de management de la qualité 

 Les documents normatifs, techniques et 

réglementaires (normes, lois, décrets, arrêtés, fiches 

techniques du matériel et de réactifs et fascicules du 

COFRAC) composent le système de management de 

la qualité et doivent être regroupés. 

 Ils existent aujourd’hui et ne sont pas 
regroupés. Toutefois, ils pourraient être 
facilement centralisés à un endroit du 
service. 
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ENVIRONNEMENT / QUALITE DE L’EAU / Echantillonnage – Prélèvement 
(Echantillonnage en vue d’an analyses physico-chimiques et microbiologiques) 

Objet 
Caractéristique mesurée 

ou recherchée 
Principe de la méthode 

Référence de la 
méthode 

Eaux résiduaires 

Echantillonnage en vue 
d’analyses physico-

chimiques et 
microbiologiques 

Echantillon automatique avec 
asservissement au temps (prise 

d’échantillon automatique à 
fréquence fixe) 

et/ou 

Echantillonnage automatique 
avec asservissement au débit 

(prise d’échantillon 
représentatif des profils de 
vitesse et des variations de 

débit de l’écoulement) dans les 
canaux découverts 

FD T 90 523-2 

ENVIRONNEMENT / QUALITE DE L’EAU / Echantillonnage – Prélèvement 
(Essais physico-chimiques des eaux sur site) 

Objet 
Caractéristique mesurée 

ou recherchée 
Principe de la méthode 

Référence de la 
méthode 

Eaux résiduaires pH Méthode à l’électrode de verre 
NF T 90-008 

NF EN ISO 10523 

Eaux résiduaires Conductivité Méthode à la sonde NF EN 27888 

Tableau 1 : Portée d'accréditation - Echantillonnage d'eaux et essais physico-chimiques des eaux sur site. La 

portée d’accréditation est définie à l’aide du guide LAB GTA 29 du COFRAC. La portée d’accréditation précise la 

caractéristique ou les caractéristiques mesurées ou recherchées dans le cadre de l’accréditation ainsi que la 

méthode appliquée et sa référence normative. La portée d’accréditation est ici en rapport avec les analyses et 

prélèvements d’eaux résiduaires. 
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 Les documents qualité codifiés de façon unique (le 

manuel qualité, les processus (PCS), les procédures 

(PRO), les instructions (INS), les modes opératoire 

(MOP), les documents support de traçabilité, de 

conformité et de suivi du système de management 

de la qualité (ENR et SUI) et les enregistrements 

(rapports d’audits, comptes rendus de réunion 

qualité et fiches de poste) doivent aussi être 

rassemblés. 

 Les revues d’informations scientifiques et techni-

ques peuvent être mises à disposition des agents. 

 La structure de l’architecture documen-

taire qualité (Figure 2) représente la 

manière dont est construit le système de 

management de la qualité. 

 A noter qu’une partie seulement des 

documents qualité est mise en place au 

niveau du SATESE. En effet, il y a certaines 

contraintes qui ne permettent pas au 

service de se lancer pleinement dans la 

démarche d’accréditation ISO 17025. Ces 

contraintes seront discutées dans la partie 

« Discussions ». 

iv. Gestion des documents et enregistrement du système de management de la qualité 

 Il doit exister des procédures définissant les règles 

de maîtrise de gestion et de diffusion de la 

documentation normative, technique, réglemen-

taire et qualité du système de management de la 

qualité. 

 Les responsables doivent assurer la veille de la 

documentation technique et réglementaire et le 

responsable qualité doit mettre à jour la base de 

données des documents et effectuer une revue 

annuelle des documents qualité. 

 L’ensemble des documents doit être mis à la 

disposition des agents, d’une part sur le réseau 

informatique et/ou d’autre part dans des classeurs 

après impression. Ils doivent aussi être diffusés à 

tous les agents. 

 En parallèle, une procédure doit définir les 

modalités de gestion des enregistrements. Cette 

gestion permet d’assurer la traçabilité des 

prestations, et un répertoire de suivi des 

enregistrements du système de management de la 

qualité doit être élaboré. 

 Une veille documentaire concernant les 

domaines réglementaire et technique est 

déjà effectuée par les agents du service. 

 
 
 
 
 
 

 

v. Répondre à la demande, confidentialité, sous traitance et achats 

 Le service doit avoir des procédures décrivant les 

activités qui permettent de traiter une demande de 

prestation par un client : 

- Un document donnant le niveau de garantie 
des résultats apportés doit être établi. 
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Figure 2 : Architecture documentaire du système de management de la qualité.  Le système de management de 

la qualité est basée sur un structure documentaire qui se décline du manuel qualité en passant par les procédures 

jusqu’aux enregistrements. 
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- Dans le cas du SATESE, une procédure définissant 

comment conventionner avec une collectivité 

pour réaliser l’assistance technique doit être 

créée. 

- Les exigences concernant la réalisation des 

prélèvements et des mesures in situ doivent être 

indiquées dans une instruction, et toutes les 

différences entre les exigences et l’offre doivent 

faire l’objet d’une harmonisation acceptée par les 

deux parties. 

 

 Le service sous-traitant certaines activités doit avoir 

l’accord de son client et doit tenir à jour un registre 

des sous-traitants. 

 

 

 Le service doit respecter les termes et les conditions 

prescrites par le client pour protéger les 

informations confidentielles. 

 Le service doit disposer de procédures permettant 

de s’assurer que les achats réalisés satisfont les 

exigences spécifiées pour donner une prestation de 

qualité. Une mise en concurrence des fournisseurs 

selon des critères définis doit être appliquée, et une 

évaluation annuelle de ces fournisseurs doit être 

réalisée et enregistrée dans un répertoire de suivi 

des fournisseurs. 

 Le SATESE ne possèdent pas de clients au 

sens propre, ce sont plutôt des 

bénéficiaires. Il faut prendre en compte le 

fait que la demande d’assistance 

technique n’émane pas des collectivités, 

mais c’est le SATESE qui les informe de la 

possibilité d’établir une convention, afin 

qu’elles bénéficient des prestations 

fournies par le service. Ainsi, les 

collectivités ne peuvent pas négocier la 

manière dont sont réalisés les 

prélèvements et les mesures in situ. 

 Le SATESE sous-traite actuellement la 

réalisation de certaines analyses, mais eu 

égard de ce qui est indiqué ci-dessus, les 

collectivités ne sont pas en mesure de 

négocier le choix du sous-traitant. 

 Comme souligné ci-dessus, les résultats 

sont issus de prestations proposées par le 

service donc les bénéficiaires du SATESE ne 

sont pas propriétaires des résultats. 

 

 Les Conseils Généraux sont soumis au code 

des marchés publics. Ainsi le service a déjà 

mis en place cette concurrence des 

fournisseurs. 

 

vi. Ecoute client et pilotage de l’amélioration du système de management de la qualité 

 Une procédure doit décrire l’ensemble des actions  

et responsabilités mise en place permettant de 

traiter les retours positifs, les réclamations des 

clients et les écarts du système. Le personnel du 

service doit signaler toute information positive ou 

négative sur le système ou le matériel, par exemple 

en remplissant une fiche d’écoute consignée dans un 

répertoire d’écoute. 

 Une procédure doit décrire l’ensemble des actions  

et responsabilités mise en place permettant de 

traiter Le service doit mettre en place des 

procédures afin de traiter et d’enregistrer les travaux 

non conformes. 

 Les éléments indiqués ci-avant concernant 

la notion de clients sont également 

valables sur ce point. Cela explique que 

rien n’est formellement effectué par le 

SATESE à propos de ces dispositions. 

 
 A signaler qu’un comité de suivi « analyse » 

avec le prestataire sous-traitant est 

effectué. 
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 Un plan d’amélioration de la qualité doit permettre 

de tracer les actions entreprises, les corrections 

apportées et la répétitivité observée. 

 Une procédure doit être établie concernant la 

réalisation des audits internes, selon un calendrier 

prédéfini revu en réunion de comité de pilotage. 

 Des audits externes doivent être réalisés pour 

contrôler que le service satisfait les exigences de la 

norme NF EN ISO/CEI 17025 dans le cadre du 

programme LAB GTA 29. 

 Une procédure définissant l’organisation et les 

responsabilités dans le déroulement d’une revue de 

direction doit être mise en place. 

 

 

 

 Il est à noter que le SATESE est financé 

pour une grande part par les Agences de 

l’Eau. Dans ce cadre, on pourrait les 

considérer comme des clients du service. 

D’ailleurs un comité de suivi et un comité 

technique impliquant les deux partenaires 

existent. 

 
 

b. Conséquences techniques 

DISPOSITIONS DE L’ACCREDITATION CONSTATS 

ii. Compétence des agents 

La gestion des compétences doit s’appuyer sur un 

processus de gestion des ressources humaines : 

- Elle peut reposer sur des missions, des fiches de 

poste, une matrice de compétences, des dossiers 

individuels et un classeur personnel. 

- Une procédure doit être adoptée pour le 

recrutement, l’accueil et l’intégration technique 

d’un nouvel agent au sein du Conseil Général et 

du service. 

- Un entretien annuel professionnel doit être 

effectué et une procédure décrivant cette 

évaluation des compétences d’un agent doit être 

mise en place. 

- Une procédure définissant l’acquisition de 

compétences par les agents doit être instaurée, et 

un plan de formation doit être établi pour chaque 

agent. 

- L’habilitation et le maintien des compétences des 

agents doivent être aussi définis dans une 

procédure spécifique. 

 Des tableaux d’affichage doivent aussi être installés 

pour diffuser les renseignements au personnel. 

 Ces actions sont déjà mises en place dans 

la collectivité départementale. Ainsi la 

conduite de ces processus est partagée 

entre la Direction Organisation, Conseil, 

Prospective et Evaluation (DOCPE) et le 

Chef de service. 

 

 Au sein du département, il y a mise en 

place de la Gestion Prévisionnelle des 

Emplois et des Compétences (GEPC), elle 

est gérée par la DOCPE. 

 

 Ces dispositions sont adoptées au sein du 

SATESE et du Conseil Général, afin de 

suivre et d’améliorer les aptitudes des 

agents et d’anticiper sur les évolutions 

professionnelles. 

 

 A noter que les agents du SATESE sont 

réunis dans un même bureau, comportant 

un tableau d’affichage. Il pourrait donc 

être utilisé pour transmettre les 

renseignements aux agents du SATESE. 
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ii. Réalisation des prélèvements, des mesures in situ et du rapport d’essai 

 Le service doit mettre en place un processus, 

définissant les méthodes déployées pour 

effectuer les prélèvements et mesures in situ 

(Figure 3), qui se ramifie en différentes 

procédures : 

- Une procédure permettant de planifier les 

interventions effectuées sur le terrain doit 

être instaurée. 

- Les méthodes utilisées pour réaliser les 

prélèvements d’eaux résiduaires et les 

mesures in situ doivent être détaillées dans 

une procédure spécifique. 

- Une traçabilité des interventions « terrain » 

doit être garantie par l’utilisation de fiches 

d’enregistrements, mais aussi, des supports 

de suivi doivent exister pour les 

consommables, les équipements, les 

étalonnages et autres informations critiques. 

 Le service doit s’assurer de la qualité des 

résultats de mesure en participant à des essais 

inter laboratoires et en utilisant des matériaux 

de références certifiés. 

 Le service doit évaluer les incertitudes liées aux 

échantillonnages et mesures, suivant la norme 

NF EN ISO/CEI 17025 et le guide LAB GTA 29. 

Une procédure permettant d’estimer ces 

incertitudes doit être créée. 

 Une procédure spécifique doit être mise en 

place concernant la validation et la saisie des 

données acquises via les mesures terrain ou 

l’analyse des échantillons par un sous-traitant. 

 Le SATESE doit établir une procédure décrivant 

l’édition et la validation du rapport d’essai. Il 

doit comprendre les prescriptions du guide LAB 

GTA 29 et de la norme NF EN ISO/CEI 17025. 

 Certaines de ces dispositions répondant aux 

exigences de l’accréditation concernant le 

prélèvement, les mesures et leurs suivis, ont été 

validées comme accessibles et à mettre en 

œuvre pour le SATESE. Ainsi, des documents 

qualité ont été créés et ces dispositions 

nouvelles permettent d’améliorer et de 

normaliser les prestations des agents du 

service. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

iii. Equipements 

 Un processus doit être mis en place pour gérer 

le matériel et les consommables : 
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PCS.RREA – Réaliser la prestation 

• Planifier  les 
interventions

PRO.RREA.01

• Réaliser les 
prélèvements 
et les mesures 

in situ

PRO.RREA.02

• Valider et saisir      
les données 

PRO.RREA.03

Sous-traiter les 

analyses 

SORTIE

Données 
terrains

Données 
informatiques

ENTREE

Convention

Législation 
Lois Décrets 

Arrêtés

Figure 3 : Processus de réalisation de la prestation. Ce processus se compose de trois procédures qui s’enchaînent afin de réaliser la 

prestation. Elles traitent la planification des interventions, la réalisation des prélèvements et mesures in situ des eaux résiduaires et la 

validation et la saisie des données récoltées. 
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- Le service doit réaliser ses interventions avec des 

équipements adaptés aux spécifications 

techniques. 

- Une procédure définissant l’acquisition et la mise 

en service du matériel nécessaire au service doit 

être établie. 

- Une procédure doit être instaurée au sujet de la 

réalisation des maintenances du matériel. 

- Les règles à suivre concernant l’étalonnage et la 

vérification du matériel doivent être reprises 

dans une procédure spécifique. 

- La gestion des consommables doit être définie 

dans une procédure qui précise la façon de gérer 

les produits non réutilisables. 

 Ces dispositions ne présentent pas de 

contraintes empêchant leur mise en place au 

niveau du SATESE. Elles apparaissent même 

comme un moyen de perfectionner 

l’utilisation et le suivi du matériel. 

 Des travaux sur certains équipements sont 

déjà réalisés par les agents du SATESE. 

 Des documents qualité prenant en compte 

ces dispositions ont été créés dans le but 

d’optimiser et d’améliorer les prestations du 

service. Ils représentent une plus-value 

importante en termes de gestion du matériel. 

iv. Archivage 

 Au sein du service, un archivage de l’ensemble des 

fiches d’enregistrement, des fiches de suivi et des 

rapports d’essais doit être réalisé, dans un lieu 

donné pour une durée définie 

 Cet archivage est déjà en place à l’intérieur de 

la DACEN du Conseil Général, il suit une charte 

d’archivage des documents aussi bien 

administratifs que techniques. 

c. Conséquences financières 

Les données financières recueillies au sein de chaque service sont différentes et plus ou 

moins exhaustives. Les coûts de la démarche d’accréditation sont représentés sur la Figure 4, 

et la moyenne des coûts totaux liés à l’accréditation est de 65500€ au cours de la première 

année d’accréditation. 

3. Documents qualité mis au point 

Suite aux résultats collectés et aux constats faits ci-avant, un certain nombre de 

documents du système qualité a été rédigé. L’accent a été mis sur la réalisation des 

prélèvements et mesures in situ, et sur la gestion du matériel et des consommables. Ils sont 

apparus comme les plus utiles et sont en rapport avec le cœur de l’activité du SATESE. 

a. Documents liés à la réalisation des prélèvements et mesures in situ 

Les documents qualité traitant des prestations des agents du SATESE sur le terrain, allant 

du processus jusqu’aux enregistrements ont été créés. On retrouve parmi ces documents, le 

processus PCS.RREA - Réaliser la prestation (Figure 5) illustrant les activités qui interagissent 

afin de réaliser la prestation. Trois procédures viennent préciser ce processus, cependant une 

seule procédure a été créée, la procédure PRO.RREA.02 – Réaliser les prélèvements et les 

mesures in situ (Figure 6). Elle spécifie la façon d’accomplir les prélèvements et les  
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Figure 4 : Coûts liés à la démarche qualité. Cette figure représente les montants détaillés de points précis de la démarche qualité recueillie, ainsi que la somme globale au sein 
des différents services contactés. Une moyenne des coûts de la démarche d'accréditation est aussi précisée. 
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Figure 5 : Processus - Réaliser la prestation. Ce processus est un document organisationnel décrivant le fonctionnement et les responsabilités de l’ensemble du processus traitant 

de la réalisation des prestations du SATESE. 
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Figure 6 : Procédure - Réaliser les prélèvements et les mesures in situ. Cette procédure décrit en détail les étapes à suivre pour réaliser les prélèvements et mesures in situ. 
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laboratoires d'étalonn~s et d' essais. 

NOI'me FD T 90·523-2 Qualité de l'eau 1 Guide de préJèllément pouf le suivi de la qualité 
des eaux dans renvironnement {Part:ie 2 : prélèvement d'eau rêsid uaire). 

Norme NF EN ISO 5667· 1 Qualtté de l'eou / Echantillonnage/ Usnes directrices poor la 
c.onœption <les programmes et des tet:hniqves cfédlantillonn~e. 

Norme NF EN ISO 5667·3 Quallté de l'eau 1 Edlantillonnage 1 Lignes dlrectrlœs pour la 

conservatioo et la manipulation des éctoantiuons d'eau, 
Norme NF EN ISO 5667·10 Qualité de l'eau 1 E<;hantlHonnage 1 G-ulde pour 
l'ikhantillonnage des eaux réSiduaires . 

lAB GTA 29 Guide Technique d1Acc:rédtation 1 Ec.hant:illonnagfes des eaux et essais 
phySico-<:hirniques des eaux SlK Site • 

DOCUMENTS QUALITES DE REFERENCE: 

PCS.RDMDCOnventionner avec les dients. 
PCS.RREA Réa ti ser ~ prestation. 

PéS.SMAT c;érer le mat~i~ llt les œnlOmmali~. 

SEC.RREA.Ol Fic.he sécurité du personnel. 
SEC.RREA.02 Fiche SÉCtlrtté du materiel. 

DEFINITIONS: 

Eaux ré$idu.aires : Eaux usées d'origine diverses à tcus les stades de le li' cheminement et 

de leurtralbement jusqu'au rejet dans Y environnement. 

Echantillon : Vo-lume d'eau idéalement représentatif de la masse d'eau~ échantillonner, 
prélevé à un endroit défini "'lon des modaUtes définies et dest iné à lo réallsotlon 

d'analyses. 
Edlantillonnage: Attion qui consiste j prélever une partie, considérée corrme 
representat;ved'une masse d'eau en vue d'analyser des caractéristiques définies. 
Mesures in situ : Mesures faitesdirectement sur la masse d' eau étudiée. 
Prélèvement: Action qui oonslste à, obtenir un échantillon d'eau 
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Figure 6 : Procédure - Réaliser les prélèvements et les mesures in situ. Cette procédure décrit en détail les étapes à suivre pour réaliser les prélèvements et mesures in situ. 
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Réaliser les prélèvements et les mesures 

PRO.RREA.02 3 Réaliser les prélèvements et les mesures 
PRO.RREA.02 

~ 
., • • .$ vrl1>9~ ln situ ,,_.,~v~% in situ 

- Prélèvement ~tomatique : Prélèvement réaHsê avec .., éch<J~ntillonneur, 

indépendamment de rlnterwndon humêlllne, et dans le cadre d'un progrêllmme pré-
LOGIGRAMME: établi. 

. Préleveur: Appareil automatique utilisé pour prélever un échantillon d'une masse d'eau • 

ELEMEI'l!S DEROU LEMENT DE LA PROCEDURE ELEMEI'l!S 
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Figure 6 : Procédure - Réaliser les prélèvements et les mesures in situ. Cette procédure décrit en détail les étapes à suivre pour réaliser les prélèvements et mesures in situ. 

 

 

·~ 
.~. C<lt\SDL~ Prochlure "~~~~·· 

~A:..., 
Réaliser les prélèvements et les mesures PRO.RREA.02 Réaliser les prélèvements et les mesur es PRO.RREA.02 

in situ ~ in situ ""v.,, ... .r~~v~~· 

TABlEAU DESCRIPTIF: DOCUMENTS QUAliTE UTiliSES 

Op<!13tlon Desaiption Docunents lié$ 
Références Noms 

Préparer la visite s1.1r Je terrain. en sutvant flnstruetlon INS.RREA.Ol Préparer les visites bilan 

1. « INS..RREA..Ol Préparer les visites blan », et se rendre INS •. RREA .. Ol INS.RREA.02 f!.4etlre en place Je maténel e t réaliser le ptéJèvement automatique 
su- le teiT'aln afin de oréleveretd'effec.tuer les mesures. 
Deux tYfXlS d'opér.atlon sont possibles sur le terrain, INS.RREA.03 Homogénéiser et fragmenter te prélèvement 

2. effectuer un prélèvement d'eau résiduaire et mesurer in INS.RREA.04 Conserver e t transporter Jes échantillons 
situ ceruins paramètres. 

INS.RREA.OS Réafiser les mesures de pH Effectuer avec Je multiparamètre les mesures in situ de 
conductivité et de pH, en suivant les Instructions INS.RREA.Q6 Réaliser tes mesures de conducthfité 
INS .. RREA •. OS Réaliser les mesutes de pH et lNS..RREA.06 INS.RREA.OS INS.RREA.07 Nettoy<>r le maténel 

3. Réaliser les mesures de COf'ldu<tMté. INS.RREA.06 
Renseigner la partie œnœmanlles mesures in Situ dans ENR.RREA.Ol ENR.RREA.Ol Prélèvement d'eau résiduair'e 

l' enregistrement ENR.RREA.Ol Prélèlle111@11ts d'eau ENR.RREA.02 Prélèvement fractionné d'eau residuaire i'U moyen d'un prélevetJ' 
résiduaire. 
Mettre en place Je matériel sur te terrain <'t effectuer le 
prélèvement, selon les instructions WS.RRE.A.-02 Mettre 
en plaœ le matériel et réaliser le P<é!èvement 

INS.RREA.02 
4. 

automatique. 
ENR.RREA.Ol 

Remplir les enregistrements concemant le prelèvement 
ENR.RREA.0!2 

d'eau réSiduaire ENR.RREA.Ol Pr4Yèvement d'eau 
résiduaire et ENR.RREA .. 02 Prélèvement fractionné 
d'eau tésldualreau moyen d'un pr8eveur. 
Préparer la réoupératioo du matériel et des 

5. prélêvements sur te terrain en suivant (instruction INS.RREA.Ol 
INS.RREA.Ol l'<éower les vlsbsbUon. 
Retourner sur le terrain, compléter les enregistrements 
conœmant le prélèwment d'eau réSiduaire 
ENR.RREA.Ol Pl'élèllement d'eau résiduaire et 
ENR.RREA.02 Prétèvernent hctJonné d'eau résiduaire ENR.RREA.01 

6. au moyén d'un préleveur. ENR.RREA.0!2 
Effectuer fhomqténélsat.ion et la fragmentation du INS.RREA.03 
prélèvement """'" réSiduaire, selon rinstruction 
INS.RREA.03 HomQcénéisor et fragmenter le 
P<élèllement. 
Conserver, transporter et déposer les échantillons d'eau 

7./8. réSiduaire, en suivant finsttud:Jon INS.RREA.04 INS.RREA.04 
Conserver et transoorter les éthantJioos. 

9. Nettoyer le matériel sur le terrain ou au retour au k>cal INS.RREA.07 
selon finsttuction INS.RREA.07 Nèttoyer le matériet 
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mesures in situ  lors des interventions sur le terrain. Des instructions décrivant en détail les 

actions nécessaires afin de réaliser les prélèvements et les mesures in situ ont été conçues, 

on recense : 

- l’instruction, INS.RREA.01 - Préparer les visites bilan (Annexe IV) ; 

- l’instruction, INS.RREA.02 - Mettre en place le matériel et réaliser le prélèvement 

automatique (Annexe V) ; 

- l’instruction, INS.RREA.03 - Echantillonner un prélèvement automatique (Annexe VI) ; 

- l’instruction, INS.RREA.04 - Conserver et transporter des échantillons (Annexe VII) ; 

- l’instruction, INS.RREA.05 - Réaliser une mesure de pH (Annexe VIII) ; 

- l’instruction, INS.RREA.06 - Réaliser une mesure de conductivité (Annexe IX) ; 

- l’instruction, INS.RREA.07 - Nettoyer le matériel (Annexe X). 

Des modes opératoires relatifs aux instructions précédentes ont été écrits. Ils donnent 

l’ordre chronologique des actions à effectuer pour exécuter une tâche spécifique de la 

réalisation des prélèvements et des mesures in situ. On relève : 

- le mode opératoire, MOP.RREA.01 - Mettre en place un débitmètre (Annexe XI) ; 

- le mode opératoire, MOP.RREA.02 - Mettre en place un préleveur (Annexe XII) ; 

- le mode opératoire, MOP.RREA.03 - Homogénéiser et fragmenter un prélèvement 

automatique (Annexe XIII). 

Des enregistrements permettant de garantir la traçabilité des conditions dans lesquelles 

le prélèvement a été effectué et la traçabilité des mesures faites in situ ont été mis au point. 

Des fiches descriptives des points de prélèvement pour chaque station d’épuration visitée ont 

aussi été créées. On compte comme documents qualité : 

- l’enregistrement, ENR.RREA.01 – Prélèvement d’eau résiduaire (Figure 7) ; 

- l’enregistrement, ENR.RREA.02 – Prélèvement fractionné d’eau résiduaire au moyen 

d’un préleveur (Annexe XIV) ; 

- les fiches descriptives des points de prélèvements (Figure 8). 

b. Documents liés à la gestion du matériel et des consommables 

Les documents qualité en rapport avec la gestion du matériel utilisé par les agents du 

SATESE ont été créés. A l’inverse ceux concernant la gestion des consommables n’ont pas été 

écrits. On relève parmi ces documents, le processus le processus PCS.SMAT – Gérer le matériel 

et les consommables (Annexe XV), prenant en compte l’ensemble des activités corrélées à la 

gestion du matériel et des consommables. 
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 Figure 7 : Enregistrement - Prélèvement  d’eau résiduaire. Cet enregistrement consigne l’ensemble des informations récoltées sur le terrain lors d’un prélèvement d’eau résiduaires. 
Les informations à compléter concernent à la fois le prélèvement et les mesures in situ. 

Enregistrement 
ENR.RREA.Ol 

Prélèvement d'eau résiduaire 

IDENTIFICATION DU PRELEVEMENT 

lcxatlsation et ldert.iflcation du lieu de pré~vement :(COmmune, num4ro de viskê) 

kfentJfkat:ion précise du1 point de pri4~ement : 

· Voir « FicJlepoints de ~:J"étèvement » 

kfentJfJc-at:ion de raaent pœleveur: 

Date de début: 

SignabJre/Visa: 

Date de fln: 

Le ·······- ·- ·- ·- ·- ·-··· ·- ··········- ······ ·- ·-·- ··········-· Le ··········- ·- ·- ··· ··· ·- ··· ·- ·······- ··· ·····- ·-·- ··· ·······-· 

l'jpe de v Isle: vs c VS avec a na lyse c vs c 

CONDITIONS DE PRELEVEMENT 

1 PRElEVEMENTENE/ffliEEOESTAnON 1 

l'jpe de l)<élève~Mflt ponctuel PPER c f ractionné PFER c 

en égout:visit~ble c 

9 PPER matériel utiiS<I 

Type de IM'élèvement 

Si PPER matériel utilsé 

au poste de relevage o au tollecteul' c 

au canaldedégrillage c au canal venturi c 
autre c Préciser: ............................................ ., ....... ............. . 

seau 0 pré~eveU' c perc-he c 

1 PREJ.EVEMENTENSORnEOESTAnON 1 

ponctuel PPER c fractiomé PFER c 

A la cuve de bkhée c 
au poste de relevage c 
au canal dedégrlllage c 

enégoutviSitable 0 
au collet.:teur 
au canal venturi 

autre 0 Préciser: ............................. - ... ·- ·····-·· .......... ...... . 

seau c préleveiX c perthe c 

c 
D 

Créé le: 31/07/2014 M odlfiO le: 1 1 Verslon 1 P~,ge 1 $VI' 3 

Enregistrement 
ENR.RREA.Ol 

Prélèvement d'eau résiduaire 

FLACONNAGE ET MESURES IN SITU 

Ré/érenœ échontil lon 

Nombte roto! de flooons + 
Vdume(L) 

Aspect 

Couleur 

Turbidni 

Prélèvement en entrée 

Evaluation Visuele 

MéSUres in situ - Référence Multipammètre 

Con<AJc~vfté (~S/cm) 

pH (en unké pH) 

Potentiel Redox (mV) 

Oxygénedisso"' (mg/LI 

Test rapides 

N-NOi(mg/L) 

N-NHi (mg/L) 

p.p Toto/ (mg/() 

Test dedécontotion : 
- 1/1 .lOmln: ............... l.O min : ............... lO min : ............. .. 
- 1/2 . 10min : ............. _ 20 min : ............. _ 30 min : .. 

Test du disque de S«rhi: 

Créé le: 31/07/2014 ModlfiO le: 1 1 Verslon 1 

Prélèvement en sortJe 

P~,ge 2 $Ur 3 
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 Figure 7 : Enregistrement - Prélèvement  d’eau résiduaire. Cet enregistrement consigne l’ensemble des informations récoltées sur le terrain 
lors d’un prélèvement d’eau résiduaires. Les informations à compléter concernent à la fois le prélèvement et les mesures in situ. 

Enregistrement 
ENR.RREA.Ol 

Prélèvement d'eau résiduaire 

AUTRES COMMENT AIRES 
{lnformatïonu ur lé'S oonditiàns .,..rtieuliètts lors du prélèveme-nt: météo, te-mpêrature 

ambiMte-, état d e- laSTEP, phwiOmétr~t 

Jour de pose : ......... ............ ..................... ............ ......... ............ ............ ......... ..................... ........................ . .. 

Jourde récupération: ............ ............ ............ ......... ............ ......... ............ ............ ......... ............ ......... ........ . 

Divers : ...... ........•... ..•..•..•... ......... ........•... ..•..•... ..•......... ......... ..•.....•... ..•......... ........•... ..•..•... ..•......... ......... ..•..•... 

Oéé le: l l/07/2014 Modifié le : 1 1 Version 1 
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 Figure 8 : Fiche descriptive des points de prélèvement. Cette fiche décrit la station d’épuration d’Uxegney. Elle donne la localisation et l’identification de la station, la localisation 
des points de prélèvement et des photos du site. 

Fiche descriptive - Points de prélèvement 

Station d'épuration d'UKegney 

Localisation du site~ 
Stat ion d'épurat ion Implantée ii. A.ue d e 

Domèvre »en bordure d é rAvière. 

CoordonMrs Lo~ett : 

x. 90031:8,4 
y . 23640:3,3 

Type de station et Code SANDRE STfP : 

Traitement biologique p;ar boues ~tivées 

028848000 512 

,..,.. 
' "'· ' .. .. 

·--... -' 
--~ 1 

Conditions d 'accès auKouwoges : 

Au niveau routier, acœs depuis Epinal par 
la 0266 puis la 041 en dirêCticm de 

Domèvrc-sur...4vlère. La station est au 

bout d e la Rue d e Domèvre im plantée en 

f~du dmetiè~. 

Pr~I~W!m~ntà r~olse': 

Prélèvement d'eau résiduiJire/usée en 
entrée et en sortie de station d'épuration. 

Localisation des points de prélèvement dans le site: 

Oesalpfion du poirr de prélêvement ; 

Entrée sta t.jqn : En amont du dégrineur 

rotatif, avec la plaque en ferraille. 

SOrtie statiOn :Dans le chenal de sortie, en 

iJVal du venturi 

Positions des points de prélèvement : 

Bassin d'aCratiou 

Sctrlmad~riptif de la station d'~uration: 

~ 
' ' 
' 

,------------ .. 
! 
' ] 

/ 

FonnatSANDRE; 

Entree station: A3 
Sortie station : A4 

,OO I•~ •JoH-AAlhl O(l tJ 

c ....... ~.~· t<~ŒRtl/f.IN>O 
)l-.,~., Il• l tulm'll 

()$: ;):::""! 
1-,«> l(o~aJ.-Mu" 

-"""'"""""9"'" 
.c::.r.·cuu'lll ~~or.co.~l'!' ~ 

IJ«<I>~(IIo) o 

"" "'"'' <)n 01 1(101«~~"'"" 
. o. 0.1 1, 0 106.'r•'li 

· ll••n•......, 1,.,,_ 
•."l' 21»)""'• 
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Figure 8 : Fiche descriptive des points de prélèvement. Cette fiche décrit la station d’épuration d’Uxegney. Elle donne 
la localisation et l’identification de la station, la localisation des points de prélèvement et des photos du site. 

Photos du site et des points de prélèvement: 

Vue d'enstmbltde /~ st<rtlm d~purcrtlon d'VXtgnty 

Vue pohrt de prélèlo'ement en entrée de STEP Vue poi1t de prélèvement en SQrtie de STEP 

-
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Des procédures spécifiant ce processus ont été créées. On décompte : 

- la procédure, PRO.SMAT.01 – Intégrer le matériel (Annexe XVI) ; 

- la procédure, PRO.SMAT.02 - Réaliser la maintenance du matériel (Annexe XVII) ; 

- la procédure, PRO.SMAT.03 - Vérifier et étalonner le matériel de prélèvement et de 

mesure (Annexe XVIII). 

Des instructions reprenant dans le détail les procédures précédentes ont été mises au 

point. Elles décrivent précisément les différents travaux effectués sur le matériel. On relève 

comme document qualité : 

- l’instruction, INS.SMAT.01 – Vérifier et étalonner le matériel (Figure 9) ; 

- l’instruction, INS.SMAT.02 – Effectuer la maintenance du matériel (Annexe XIX). 

Des modes opératoires en lien avec les instructions ci-dessus ont été élaborés, ils 

présentent la chronologie des opérations à réaliser pour exécuter une tâche spécifique de la 

gestion du matériel. On compte : 

- le mode opératoire, MOP.SMAT.01 – Utiliser et paramétrer un débitmètre (Annexe 

XX) ; 

- le mode opératoire, MOP.SMAT.02 – Utiliser, paramétrer, vérifier et étalonner un 

préleveur (Figure 10) ; 

- le mode opératoire, MOP.SMAT.03 – Faire la maintenance des préleveurs et 

débitmètres (Annexe XXI) ; 

- le mode opératoire, MOP.SMAT.04 – Utiliser, vérifier et étalonner un pHmètre 

(Annexe XXII) ; 

- le mode opératoire, MOP.SMAT.05 – Utiliser, vérifier et étalonner un conductimètre 

(Annexe XXIII). 

Des fiches permettant de garder la traçabilité des opérations effectuées sur le matériel 

ont été créées. On recense : 

- la fiche de suivi, SUI.SMAT.01 Suivi du matériel (Figure 11) ; 

- la fiche de suivi, SUI.SMAT.02 Suivi des multiparamètres (Annexe XXIV). 
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Figure 9 : Instruction - Vérifier et étalonner le matériel. Cette instruction décrit en détail les actions indispensables pour vérifier et étalonner le matériel. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cet;mL Gmitrw.. 
Instruction ? !!& INS.:SMAT.Ol 

~ Vérifier et étalonner le matériel 
.t~ Vt»g<<J.· 

MODIFICATIONS · 

Date QI document Date d'aooUcatJon Ob let Versioo 
./ . ./2014 . / . ./2014 Création 1 

LOCAUSATION DU DOCUMENT : 

DIFFUSION LECTURE ET APPUCATION DU DOCUMENT 
' 

lnitiales agents Visa Date de diffusion lecture AP9Ie<otlon 

CM ./ . ./2014 • . 
pp . / . ./2014 . • 

Sal ./ . ./2014 . . 

REDACTION VERIFICATION APPROBATION 
Nom: Nom: Nom: 

Fôn<:liOn : FonctiOn: Font tiOn: 

Date: D3te : D3ll : 
VIsa: Visa: Visa: 

CWSDL G1!Nt.:rw. 
Instruction ~ INS.SMAT.Ol 

~ Vérifier et étalonner le matériel 
.,..,. v~J~ 

OBJET ET CHAMP D'APPLICATION : 
ce dOOJmenl a pour obj ectif de détrire les instructions pour vérifier et M lonner le matl!tiel 
utlllsé lors d'tin prélèvement d'eau résiduaire SIX le terrain et de me sures ln situ . 

Il s'applique ~ to-ut maté l'lei de prélèvement et. de mesure en vue d' effectuertonformément 
la prestttion surie terrain. 

NORMES ET DOCUMENTS DE REFERENCE: 
Manuel d'utilisation Hach La~ - Débitmètre A surlaœ libre Sïgma9SO. 

M<J~nuel de l'utilisateur Hi:IIC-h L<Jinge - Ec.hantilloneur portable Sigma $09:)(l. 

Manuel de l'utiliSateur Hydre ka - Pri!leveurréfrlgéré portable Sigma 50900. 
Guide d e l'utilisateur H<K.h Lange - Compteli"'S portati fs HQSeries. 

Norme NF EN ISOiCEI 17025 Exigences générales conœmant ta compétence des 

l~rat<lires d' étalonnages et d'essais. 
Norme FO T 9()..523·2 Guide de prélèvement poiX le suivi de l a qualité des eaux dans 

l'envifQtflnement. 
Norme NF EN ISO 5667·10 Guldepourl'échaotlllonnage des eau~ résiduaire. 

DOCUMeNTS QUALITE DE REFERENCE: 
PCS.SMAT Gérer te matériel et lesoonsommables • 

- PRO.SMAT.Ol lntégrer le matériel. 

PRO.SMAT.03 Vérifier et étalonner le matériel de prélèvement e t de mesure . 

DEFINITIONS: 
Matériel: ensemble des équipements, obJets1 instrumés utiti5és f»' le service w r le 
terrain. 

Vérification: act ion visant à contrôler si le matériel est oonforme en le oonfront<J~nt avec 
ce qul peut set\lie de preuve. 

Etalonnage: action sur le matériel visant à rétablir ..., mëme lf'ésult;tt par le biais d' un 
résultat Initial. 

APPAREILS ET MATERIEL: 
Les appareils nécessitant une vérlf lcêttion et un étalonnage so-nt Inscrits dans la liste 
LST.SMAT.Ot Ustedu matéri ... 

NOTICES: 

Les notices du matériel sont lnSCtltes sur la liste LST.SMAT.Ol liste des notlœs. 

P~&e 2 surs 



Accréditation des prélèvements relatifs aux analyses réalisées dans le cadre du SATESE 37 ter 

 

Figure 9 : Instruction - Vérifier et étalonner le matériel. Cette instruction décrit en détail les actions indispensables pour vérifier et étalonner le matériel. 

 

 

 

 

 

 

 

 

cacsmGtNW.L 
Instruction -~ Vérifi er et étalonner le matériel 

J. • v'»t, .. ~ 

LOGIGRAMME : 

ELEMENTS 
ENTRANTS 

DEROUlE MENT DE LA PROCEDURE 
Technicien SATESE 

w ... .,~t•t~M «Mf • -·--·-t-·-·-·· 
··- .. · · - 1 

1 ........ ~........ ___ , 
"...... 1 

__ _j 

INS.SMAT.Ol 

ElEMENTS 
SORTANlS 

cacsm GtNtuL 
Instruction - INS.SMAT.Ol 

~ Vérifier et étalonner le matér iel 
.t..,VOii}f"l--

TABLEAU DESCRIP11F • 

~ ... tlon Description Doc~n~entsll~ 

Préparer la vérific:ilion du matériel, en s'appuyant s ur le 

1. 
sùvl des vérifications et des l!tatoonaces dans 1~ fld1e de 

SUISMAT.Ol 
slivi SUI.SMAT.Ol Ad1e de suivi du mat~rlel d u matériel 
conœrné. 

2. 
Ev~ uer quel est le type de matériel ~ «~annel', entre 
un préleveur, un p~ètre et un condua.imètre. 
COf'lt.t6ler le cycle de prélèvement d 'un préleveur, en 

3. slivant le mode opératoire MOP.5MAT.a:z UtJber, MOP.S MAT.OZ 
1 paramMJ-er vérifier et ' taiOf'lner un préleveur. 
Cifibrer le voiume du préleveur, selon le mode 

4. opératoire MOP.SMAT.O:Z Utiliser, para~er, v4riter MOP.SMAT.OZ 
e t é~onner un M leveur. 
VérWier la répét.lbiité du voiume de l'éd1antilon pris 

s. par le preleveur, en suivant le mode op«~tolre 
MOP.SMAT.OZ 

MOP.5MAT.02 Utllser, pa r<IO'Iétre r, vériler et 
é talonner W1 préleveur. 
VérWier la vitesse d'aspiration du préleveur, selon le 

6. mode opératoire MOP.SMAT.02 UtJiser, pararnftrl!r, MOP.SMAT.02 
vériter et ~onner un préle_.r. 

Vérifier et étalonner le pHmètre, en suiVilllt le mode 
7. opér.ltnlre MOP.SMAT.04 Utllser, w rller et 4talonner MOP.SMAT.04 

un p""*re. 
Vérifier et étalonner le mnductimètre, en suivant le 

8. mode ~ratolre MOP.SMAT.OS Utllser, vérifier et MOP.SMAT.OS 
~taiOf'lner W1 condU<~tte. 

9. 
Estimer si la vérificadon et/OU l'étatoonace est 
conforme. 

10. 
SI ce n'est pas le cas, mettre ~ disposition le matériel 

1 oour une maintenance. 

lL 
SI le matériel est conforme, Il est fia ble e t disponible 
pourétre utilsé. 

P~e4 wr S 
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Figure 9 : Instruction - Vérifier et étalonner le matériel. Cette instruction décrit en détail les actions indispensables pour vérifier et étalonner le matériel. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1~ lnstfllctlon 
INS.SMAT.Ol 

.~~ ... Vérifier et étalonner le matér iel 

DOCUMENTS QUALITE UTIUSES 

Réfêrenc.es Noms 

MOP.SMAT.02 ut.lHser, par~étrer, vérifier et étalonner un préleveur 

MOP.SMAT.04 Utiliser, vérifier etélalonner un pH mètre 

MOP.SMAT.OS Utiliser, \'érl fier et étalonner un c.onducdmètre 

SUISMAT.01 FiChe de suivi du matériel 

P~&eS s..•r s 

-
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Figure 10 : Mode Opératoire - Utiliser, paramétrer, vérifier et étalonner un préleveur. Ce mode opératoire donne la chronologie des étapes et explique précisément les modalités 
pour utiliser, paramétrer, vérifier et étalonner un préleveur. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

coonn. Ctm:J.u. Mode opératoire 
~, 

Utiliser, paramétrer, vérifier et étalonner 
MOP .SMAT.02 

~ 
~V~-4»· un préleveur 

MODIFICATIONS · 

one (tu dOOJment Date d'~ic:ation Objet VerSion 

./ .. / 2014 ./ .. /20 14 Créat ion 1 

LOCAUSATION DU DOCUMENT: 

DIFFUSION LECfURE ET COMPREHENSION DU DOCUMENT 
' 

Initiales agents Visa Date de diffusion Lecture A~ic-ation 

CM ./ .. /2014 . . 
pp ./ .. /2014 . . 

Sal ./ .. /2014 . • 

REDACTION VERfFICATION APPROBATlON 
Nom : Nom : Nom : 
Fonction : Fonct ion : Fonct ion : 

Date: Date: Date: 

Visa: VIsa: Visa: 

Pi&e l sur4 

coonn.~ Mode opératoire 

~' --~ Utiliser, paramétrer, vérifier et étalonner 
.t.,.,.V~-4»· 

lJTIUSER ET PARAMETRER: 

)> RECOMMANDATION : 

un préleveur 

MOP .SMAT.0 2 

Le préleveur d oit ê tre utilisé e t pariimêtré oonformêment aux exigences si.Jiviintes d iins 

le but de garantir un J)<félèvementayant la meilleure qualité posSible. 

Pour to utes informiit ions supplémentaires se reporter au manuel de l'utiisneur 

« Ec:hanUionneur portable $18f'l13 $0900 ». 

)> PRELEVEMENT AliTOMAT!OUED'UN ECHANTILLON FRACTIONNE: 

Estimer d e façon Iii ~lus prêcise possible le d êbit j ourniilier de ~ STEP (dernière visite 

bilan. renseignements techniques, calcul SlM' le terrain, ... ); 

Piira métrer le préleveur : 

~ Appuyer sur « Oonf!leuratlon prosramme » puis sur • Tout modlloer », Nb de 

flacons : 1; V bidofl = • x • ml; I.Dngueur tuyau = • x • m ; Tuyau aspir:ateurvinyle : 

conYne préenreglstré ; 

Il; MOdé dé ~n\lèVéfMnl ; 11ü temjli, ~pM dé d.!i>itM~Ié ; iü d~lilt, 1i iM\'âiiM.iM d'u• 

d ébitmètre ; 

~ SOurœ courant: dlkompte; Pre ndre échantillon to us les : 0001 counts {1 

impulsion); 

~ Prend re un éc:hatrtillon :immédiatement; Détecteur eau: activé; 

~ Voh.m e échantillon: A CALCUlER 1 Fiiire attention au risque de d ébordement o u 

d'arrêt prématuré des prélèvements; 

calculer le vo l ~,me à éc:hiint:illonner: 

~ Slas:se:t'Vissernent au temps : La visite bilan se falt sur 24 h soit 1440 min, o n veut un 

minimum d e 144 prélèvements sur 24 h et le volume l'nêlximal du bidon est d e 20 l. 

Par exemple, Ull prélèvement toutes les 6 min {14410/6• 240) donne 240 

prélèvements su r 24 h. Il faul maintenant t~ler le VpWt.........,. pour chaque 
êcha;ntalon Sii<:hiint que ii! .somme d es prélèvements doit être inférieure~ 20 l. Par 

exemple sl v .. ,,..._ ... = 8:) mL {240•80=19200) o n at.n 19,2L d e prélevé au 

maximum ; 

lb 5j asservissement au débit : Par e>emple, Q = 110 m3/ j 1110/24=4,581 soit 4,58 

m3 / h. o n w uta u moins 144 prélèvements SU' 24h, soit un nombre d e prélèvement 

supérieur à 6 par hel.M'e (4,58/7~.654). il f aut donc un prélèvement to us les 654 L 

d 'éau d rculante; 

~ Vérification : 4.58/0, 654 • 7,0::13. On j bien un nombre d e prélèvement su périe li' à 
6 par he11e, <bn.t supérieur à 144 sur 24 heures (7,003. 24 ;;168,072 ), On thotsil 

milintenant le VQflilt-.- d ont ta somme d oit ê t re inférieure à 20 L Par exemple, si 

v ........ """"= 100 mL {168,072•100=16807,2 ml), o n aura un VOIOO'Ie total d e envi IO-n 

16,8 L. On pourr-~ donç régler le préleveur pour qu'il pre m e un é<:hiintillon d e 100 

mL, tous les 654ld'eau d rrulante; 



Accréditation des prélèvements relatifs aux analyses réalisées dans le cadre du SATESE 37 sexies 

 

Figure 10 : Mode Opératoire - Utiliser, paramétrer, vérifier et étalonner un préleveur. Ce mode opératoire donne la chronologie des étapes et explique précisément les modalités 
pour utiliser, paramétrer, vérifier et étalonner un préleveur. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mode opératoire 

Utiliser, paramétrer, vérifier et étalonner 
un préleveur 

- Reprendre le paramétrage du prêlevevr : 
~ Rinç-age avant prélèvement : non ; Programme avanœ: non ; 

~ ExécutiOn du programme : oui ; 

MOP.SMAT.02 

• Vérifier te volume préle'loé par l'échantillonneur automatique avant le début du 

prélèvement en mode manuel 
- C..Ubrer si le volume r(est pas satisfaisant ; 

- Lancer le programme du pré leve ur aulcmalique, 111e fOls que tous les apparei~ sont 
paramétrés e t rac.tordés, e tqve tout le m~ériel est installé et fon t tionne correctement 

)> PRELEVEMEI'I\' AUTOMATIQUE D'UN EOIAI'I\'1\lON PONcruEL 

- Plac-et" le tuyau du préleveurdans un flacon destiné à recevoir les échantillons; 

- Mettre le prêleveur en« Mode manuel »; 
• Appuyersur« A>ml)e:r »; 

- Remplir le f lac.on au maximum et i PPVVer sur « Stop » 

VERIFIER ET ETALONNER UN PREIEVEUR: 

- Contr61e du cydede prélèvement: 
~ Oéc:Jenc:her le mode prélèvement manuel i 

~ Vérifier que les (Vt'les de pré-pu ~ge,. d'aspiratiOn, de dévetSement et de post-purge se 
font correctement. 

- C..Ubrerle volume de prêlèvement: 

~ Appuye- sur • Vdume c.allbtatlon • ptis sur • c.allbrage •; 
~ p-~ac.er le tube de pompe dans uneéprQuvette graduée; 
~ Lanœr le pompage en sélectionnant« M arthe»; 

~ Lorsqve l j <.ollect e est fini, iiPPw er sur« Terminé » et <.omparer le volume <.oUe<.té 
avec le volume paramétré: 

~ Si le volume est diff éfent, entrer lé volume collecté et sélectionner o: Entrée » pour 

ajuster le capteur. 

.. Vérifier le volume: 

~ Le volume minimum d'un prélèvementdoitëtredeSO ml ; 

~ Qtculcr en mode prélèvement tmanuel la répétabilité du prélèvement .sur 3 

prélèvements A la suite ~ raide d'une éproWétte graduée, les écarts éntre les 
volumes doivent ê tre i nférieurs~ s", si l'écart est supérieur calibrer le préleve...-. 

• Vérifier lavltes.se d'aspiration : 

~ Mesurer~ longueur du tuy~ d'aspiration ; 

~ Mesurer avec un d1ronomètre le temps qui s'émule entre le début de l'asplr.~ tlon et 
ral'fivée de r eau au OOuldu tuyau d'aspiration; 

P(lge3 $ur4 

C""SIIl.GtNbAI. Mode opératoire 

~f-----------------l MOP.SMAT.02 
~ Utiliser, paramétrer, vérifier et étalonner 
... ..,.,.vrns«-t>· un préleveur 

'1> Faire le calrul : V asp~atlon (ml si = Ltuyau (ml /T aspiration (si; 
~ La vitesse d'aspira't.ion ne doit pas être inférieure â 0,5 rn/s. Si eUe est inférieure à 0,5 

m/s, il faut vérifier t'état d'enc.r..ssementdu tuyau ou le fonctionnement de la pompe 

~lstattlque. 
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Figure 11 : Fiche de suivi du matériel. Cette fiche consigne une identification du matériel et de l’ensemble des suivis et opérations effectuées sur le matériel. Elle est unique pour 
chaque matériel et consommable différent. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Câ'I"SIIL Gm!tUL. 

r4l!J. Fiche de suivi 
SUI.SMAT.Ol 

~ Matériel 
A.t<~ V~.s 

FOURNlSS EVB · 

Adresse : ....•...•.... - ........................................... . T<l/FiJX : ........................... / ............................ . 

SAV : Mfll ; "''t1'" 't1"''•"""''."""""'t1!t1ot'""•'""''"''t1' 

IDENDFtCA,DON • M<Jrériel 0 Consommoble 0 

Marque : ....................... ...................................... . Nom du m-atériel: .......................................... . 

Type : .............................................................. . Nom du fWiqu.,t : ....................... - ............ . 

N'de 5érle : .................................................. .. 

pE$ÇBIPDQN • 

Codltlœtiof'l i'l terne : .................................... . Date de réc<l>tlon : ..................................... .. 

l.ocolkotlon : .................................................. . Deite de n'lise en service : ........................... .. 

Dite limJœ de pr.,tie : ................. - ........... .. 

CON"f'RÔLE: 

Conttôte métrologJques JVéltlt mise en $erWC:e : Ol.i 0 Non 0 

~ CONFORME : lM 0 

C..ttôle méttoloaiqve périodique : 

~ PERIOOICrTE: ... ............... ....... .. 

MAINTENANCE: 

Maintenance périodique : 

~ PERIOOICrTE : .................. ........ . 

SU,IDU MATERIEl: 

Non 0 

Oui 0 Non 0 

Oui 0 Non 0 

~ E • étaloMage, Va vérifica tion, Ml~ maintenance., R"a Réparation. 

Date 
Opérations Ager<s 

Type 

~·· - ·- Ilot~- ... Ref'n.arques 

C~SDL Gt.lŒw. 
Fiche de suivi 

!~ SU I.SMAT.Ol 
~ Matériel 
.tN Vtn<~.,t· 

CREATION/MODIFICA l10N • 

Da li! de créatlon/modificatioo ObJet dela ahtloo/modlft<1>tlon Version 
.. / .. /1!J14 O'éation 1 



Accréditation des prélèvements relatifs aux analyses réalisées dans le cadre du SATESE 38 

 

V. Discussion 

La démarche qualité est une démarche importante qui nécessite la maîtrise de plusieurs 

contraintes, mais qui présente par la suite des atouts certains. L’étude commandée par le 

Conseil Général des Vosges a pour but d’apprécier les conséquences de l’accréditation liées 

aux prélèvements et aux analyses d’eaux résiduaires pour le SATESE. La démarche qualité est 

tout d’abord une aspiration du SATESE pour améliorer son fonctionnement et ses prestations. 

Toutefois les mutations possibles de la réglementation et la législation ont aussi poussé le 

SATESE vers l’étude de l’accréditation liée aux prélèvements et aux analyses d’eaux 

résiduaires. Les résultats montrent que cette démarche qualité présente de nombreuses 

exigences que le service n’est pas en mesure de satisfaire à son échelle actuelle. Cependant 

certaines dispositions sont applicables ou déjà appliquées au sein du Conseil Général et du 

SATESE. 

Le SATESE présente d’importantes divergences par rapport aux différents services 

contactés déjà lancés dans l’accréditation. Ceux-ci possèdent un contingent conséquent 

d’agents techniques et administratifs, ils interviennent dans le champ concurrentiel pour les 

industriels et de grosses collectivités, ils sont en place depuis plusieurs années et sont lancés 

pleinement dans leur domaine d’intervention. Ils disposent aussi de ressources financières 

conséquentes et d’un soutien politique fort. En comparaison le SATESE des Vosges dispose de 

trois techniciens, une comptable et une secrétaire lui étant dédiées partiellement. Il intervient 

exclusivement hors champ concurrentiel, il est en place depuis peu et réalise une part 

seulement des prestations appartenant à son domaine de compétence. Enfin, il dispose d’un 

budget restreint. Ces contraintes représentent un frein à la mise en place d’une démarche 

qualité liées aux prélèvements et aux analyses d’eaux résiduaires. 

Cependant, le SATESE sans tenir compte de la démarche qualité, applique déjà certaines 

exigences de l’accréditation. A son échelle, il peut aussi en suivre et en mettre en place 

d’autres qui permettent de consolider le bon fonctionnement du service, les prestations et les 

acquis des agents. Le service possède déjà une équipe managériale qui est dirigée par le chef 

de service. Des réunions d’équipe sont planifiées régulièrement afin de garantir un suivi des 

missions techniques et administratives du SATESE et d’en assurer un déroulement correct. Ces 

réunions font partie du système de communication interne, qui est une exigence à avoir pour 

revendiquer l’accréditation.  



Accréditation des prélèvements relatifs aux analyses réalisées dans le cadre du SATESE 39 

 

Les agents du service effectuent une veille des documents techniques et réglementaires, 

c’est également une disposition qui s’inscrit dans le cadre de l’accréditation. Elle permet de 

palier à tout changement pouvant avoir un impact sur le  fonctionnement et les pratiques du 

service.  

Dans le cadre de la démarche qualité, une procédure doit permettre de garantir que les 

achats effectués auprès de fournisseurs permettent de réaliser une prestation de qualité. Ces 

fournisseurs doivent être mis en concurrence, suivis et évalués selon des critères définis. Ces 

dispositions sont déjà prises par le service, elles sont même indispensables afin de gérer les 

achats de la façon la plus optimale possible. De surcroît, le Conseil Général est soumis au Code 

des marchés publics, il est donc contraint réglementairement d’effectuer une mise en 

concurrence de ses fournisseurs. Toutefois, les documents qualité relatifs à la gestion des 

achats et des fournisseurs n’ont pas été établis, leurs intérêts pour le service ayant été jugés 

moins importants que d’autres.  

Le signalement des informations sur le système de management de la qualité ou sur le 

matériel via une fiche d’écoute, qu’elles soient positives ou négatives, est aussi une exigence 

de l’accréditation. Des retours oraux sont déjà en place au sein du service, mais les documents 

relatifs à ces échanges n’ont pas été créés, l’accent ayant été mis sur d’autres documents.  

Le Conseil Général en relation avec sa DOCPE a déjà mis en place des actions concernant 

la gestion des compétences de ses agents. Elles se traduisent par l’adoption du Conseil Général 

d’une Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences. Elles permettent au 

Département de répondre à tout moment à ses besoins, et aux agents d’être acteur de leur 

parcours professionnel. Ces dispositions font partie des exigences de l’accréditation afin 

d’optimiser les aptitudes des agents du service. Cependant, le service n’a pas encore rédigé 

de documents qualité qui explicitent et précisent la gestion des ressources humaines. En effet 

la mise en place d’autres exigences a été jugée plus pressante et plus profitable au service. 

L’accréditation exige la diffusion des renseignements aux agents. Or, les agents du SATESE 

sont réunis dans un bureau commun et aucune contrainte ne s’oppose à l’installation d’un 

tableau d’affichage dans ce bureau. Ainsi il pourrait y être installé afin de diffuser les 

informations au personnel. L’accréditation demande aussi à ce qu’un archivage des 

documents soit défini et mis en place. La DACEN du Conseil Général possède une charte 

détaillant l’archivage des documents administratifs et techniques, cet archivage est 

nécessaire, car c’est une obligation réglementaire des collectivités territoriales.
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En coopération avec le responsable du SATESE, l’accent a été mis sur les dispositions 

données par les exigences qui concernent la réalisation des prélèvements et des mesures in 

situ, ainsi que la gestion du matériel et des consommables. En effet, ces deux points offrent 

une perspective de réelle plus-value pour le SATESE concernant ses missions sur le terrain et 

la gestion du matériel qui s’ensuit. Les documents qualité correspondants ont été réalisés en 

concordance avec les exigences de l’accréditation et les pratiques et équipements du service. 

Ils apparaissent comme les plus intéressants pour être utilisés en routine lors des prestations 

du SATESE et les agents ont émis des retours positifs vis-à-vis de ces documents. 

Dans sa configuration actuelle, le SATESE ne peut pas suivre l’ensemble des exigences de 

l’accréditation liées aux prélèvements et aux analyses d’eaux résiduaires. La rédaction d’un 

manuel qualité est réalisable, mais une partie seulement des exigences de l’accréditation est 

prise en compte par le SATESE et donc uniquement une partie des documents qualité  a été 

rédigée. Ce manuel qualité ne serait donc pas complet, par conséquent sa conception n’est 

actuellement pas utile pour le service.  

Le service ne traite pas avec des clients au sens strict mais plutôt avec des bénéficiaires 

de ses prestations, l’activité se fait hors champ concurrentiel. Le SATESE propose à des 

collectivités éligibles ses services, et une convention rédigée par le SATESE, lie les deux 

organismes. L’une des exigences de l’accréditation est de respecter les prescriptions des 

clients concernant les informations confidentielles. Dans le cas du service, ces informations 

n’appartiennent pas aux bénéficiaires mais au SATESE, et un paragraphe de la convention 

traite de la diffusion des informations recueillies. Dans le cadre de l’accréditation, le service 

sous-traitant certaines analyses doit avoir l’accord de son client. Dans la position du service, 

les prestations réalisées sont bien définies et les bénéficiaires ne peuvent pas les négocier. 

Ces exigences ne peuvent donc pas être prises en compte par le SATESE, du fait de ses 

interventions uniquement hors champ concurrentiel. 

Dans le cadre de la démarche qualité, un comité de pilotage doit piloter le projet qualité. 

Le responsable qualité est un acteur majeur de ce projet, mais le Conseil Général ne possède 

pas les moyens de recruter une personne ou d’affecter en interne un agent pour occuper ce 

poste. Le service a ciblé quelques points de l’accréditation et ne possède pas de responsable 

qualité, par conséquent la mise en place d’un comité de pilotage ne présente pas d’intérêt 

pour le SATESE. Toutefois des comités divers dans lesquelles le SATESE est impliqué sont déjà 
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en place, on compte un comité de suivi des Services d’Assistance Technique, un comité 

technique et un comité de suivi des analyses. Même si ces différents comités peuvent discuter 

sur des points communs au comité de pilotage, ils ne s’y substituent pas complètement.  

La gestion de la documentation est une autre exigence de l’accréditation, ainsi un 

processus de gestion des documents techniques, normatifs, réglementaires et qualité, ainsi 

que des enregistrements doit être adopté. Ces dispositions sont abordables pour le service, 

mais le choix ne s’est pas porté sur la rédaction de ces documents qualité et la mise en place 

de ces exigences. Elles n’ont pas été considérées comme les plus avantageuses pour le service 

à son niveau actuel, et donc elles n’ont pas été prioritaires. 

L’une des exigences de l’accréditation concerne la mise en place d’un processus 

traitant la réponse à la demande d’un client. Pour le SATESE, comme mentionné auparavant, 

on parle de bénéficiaires, une procédure exprimant comment conventionner avec une 

collectivité pour réaliser l’assistance technique est plus appropriée. Ces documents qualité 

peuvent être mis en place par le service, néanmoins la préférence s’est tournée sur d’autres 

documents jugés plus profitables au SATESE aujourd’hui. Une autre exigence touche le 

management de la qualité, elle traite des travaux non conformes et des audits internes. Des 

documents qualités doivent être mis en place pour gérer les travaux non conformes et pour 

réaliser les audits internes pour contrôler le système de management de la qualité. Ils peuvent 

être réalisés par le service, cependant ils ne représentent pas d’avantages étant donné que le 

système de management de la qualité n’est pas complet. Les dispositions adoptées sont axées 

sur des priorités en phase avec le niveau de fonctionnement du SATESE.  

L’une des contraintes les plus importantes est la capacité financière du service, qui est liée 

à la politique du Département. En effet, celle-ci est tournée vers d’autres priorités que 

l’environnement. Le SATESE possède un budget total d’environ 200 000 € pour 2014, la part 

dédiée au personnel représente environ 180 000 € et la part dédiée au fonctionnement 

représente 25 000 €. L’évaluation des coûts de l’accréditation montre qu’ils seraient en 

moyenne de 65 500 € fonctionnement et personnel compris, pour la première année 

d’accréditation. La charge essentielle concerne l’embauche d’un responsable qualité. Même 

si ce budget tend à augmenter pour l’année 2015, il semble relativement modéré pour 

supporter les investissements liés à l’accréditation des prélèvements et des analyses d’eaux 

résiduaires menés par le SATESE. La mise en place de cette démarche qualité dans sa globalité 

apparait donc délicate  pour le service.
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L’accréditation liée aux prélèvements et aux analyses d’eaux résiduaires doit être vue 

comme une émulation supplémentaire individuelle et collective et non comme une contrainte 

pour les actions du SATESE. La démarche d’accréditation n’est pas en place de façon complète 

loin de là, mais les premiers pas dans ce projet qualité sont une occasion de consolider les 

acquis des agents du service et souligner leur qualité professionnelle. Cela permet aussi de 

renforcer la fiabilité des données récoltées sur les stations d’épuration et  l’état des rejets 

d’eau dans l’environnement. Les documents qualité réalisés et la sensibilisation faite auprès 

des agents apparaissent comme un bénéfice pour le SATESE. Ils permettent tout d’abord 

d’améliorer les prestations sur le terrain et de les uniformiser entre les différents agents. Ils 

peuvent aussi être une aide précieuse pour des nouveaux agents recrutés par le service dans 

le but de les informer et de les former sur les prestations qu’ils seront amenés à réaliser. Cela 

peut être le cas pour l’apprenti qui vient d’être recruté au sein du SATESE et qui sera 

opérationnel prochainement. Toutefois la globalité de la démarche d’accréditation ne semble 

pas réalisable et avantageuse, vu la configuration actuelle du SATESE en termes de personnel, 

de potentiel financier, d’activité et qui n’a pas encore atteint son développement maximal, et 

d’intervention dans le champ strictement non concurrentiel. L’accréditation est une démarche 

qualité lourde pour la dimension actuelle du service, les investissements, financier et humain, 

étant les principaux freins en comparaison des gains obtenus. A terme, si le service continue 

de croître et sort du champ non concurrentiel, il serait judicieux qu’il se lance dans cette 

accréditation afin d’attester de la qualité des prestations qu’il effectue. 

Un autre aspect de la conjoncture actuelle des Conseils Généraux n’est peut-être 

également pas à négliger. En effet, la réforme territoriale engagée par le gouvernement, 

engendre un questionnement sur l’intérêt de la mise en place de cette démarche qualité au 

sein du SATESE. En effet, le mouvement des communes vers les intercommunalités pour les 

renforcer et la suppression des Départements envisagée à l’horizon 2020, semble poser de 

sérieuses questions sur l’avenir des Conseil Généraux et plus précisément des SATESE. Quel 

est donc l’intérêt pour le service de se lancer dans une démarche qualité alors que celui-ci 

pourrait être dissout dans les années qui viennent ? 
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VII. Convention de stage 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

UNIVERSITÉ 
DE LORRAINE 

Année universitaire 2013/2014 

CONVENTION DE STAGE 
ENTRE 

l ' établissement d'enseignement supérieur : 

Université de lorraine, établissement public~ caractère scientifique, culturel et professionnel, sise 34 Cours léopold - CS 25233 - 54 052 
NANCY Cedex, siret n' 130 015 506 00012, représenté par son Président, Monsieur Pierre Mutzenhardt, 

Représenté par : Monsieur Stéphane FLAMENT 

Qualité du représentant : Doyen de I'UFR Faculté des Sc1ences et Technolog•es 

Adresse : Campus Aiguillettes- BP 70239- 54S06 Vandoeuvre-fès-Nancy Cedex 

l ' organisme d'accueil : 

1\ ; - 0 
Nom . Cct~lWL\L . (tpmo !la. 

Adresse : 2 0 \l do \o 
Fax : ------------------- Mél: -------------

Représenté par : --------------------------------------------------

Qualité du représentant : ----------------------------------------------

Nom du serv1ce dans lequel le stage sera effectué J)nach !!IX 

lieu du stage . (SI d1fférent de l'adresse del'entrepnse) 

Et l'étudiant stagiaire : 

Nom CHARLES Prénom · AlexiS 

Sexe. FO M0 né(e) le : 05/08/1990 

Adresse · 18, rue de la Gare- 88390 Moncourt 

Tél : 06.14.54.43.84 Mél : alexls.charles6@etu.unlv·lorraine.fr 

Intitulé de la formation ou du cursus suivi dans l'établissement d'enseignement supérieur: Master Biotechnologies Microbiologie Aliment 

Nutrition Environnement (BioMANE), spécialité M2 Microbiologie Environnementale et Sanitaire {MES) 

DUREE DU STAGE 1 :6.. Hc;/r'es ou Serryines ou Mols (rayer/a mention mutile) SOli en JOURS : 

Encadrement du stagiaire assuré par : 

L'établissement d'enseignement supérieur en la personne de : L'organisme d'accu~! en la personne de : 

Nom : lEBLOND Nom : 

Prénom : Pierre Prénom : 

Fonct1on : Directeur du Master BioMANE Fonction . -jË c ho, c ''iJ' SA..,..€"&ë:"' 

Tél : 03.83.68.42.Q7 Tél: 03 ),?! '1tJ 35 ~6 
Mél: leblond@inra. nancy. fr Mél: 

Caisse primaire d'assurances maladie à contacter en cas d'accident (lieu de domicile de l'étudiant sauf exception) : ----------------

'Article l611-!J du code de rhlucotlon : LD durH du ou da stogn rl/«tuh por un mime stogKJire dans une mlmr ~ttrpris.e M peut ocldrr s;. mols por annh d'tnqMmtnt 
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nécessaires auprès de la Caisse Primaire d'Assurance Maladie et 
informe l'établissement dans les meilleurs délais. 

6.3 Protection Maladie du stagiaire à l'étranger: 

1) Protection issue du régime étudiant(e) français : 

- Pour les stages au setn de l'Espace Economique Européen (EEE) 
effectués par les étudiant(e)s de nationalité d'un pays membre de 
I'Umon Européenne, l'étudiant dOit demander la carte 
Européenne d'Assurance Maladie (CEAM). 

- Pour les stages effectués au Québec par les étudiant(e)s de 
nationalité française, l'étudiant doit demander le formulaire 
SE401Q (104 pour les stages en entreprise, 106 pour les stages en 
université). 

- Dans tous les autres cas de figure: 

Les étudiant (e)s qui engagent des frais de santé à l'étranger 
peuvent être remboursé(e)s auprès de la mutuelle qui leur tient 
lieu de Caisse de Sécurité Sociale étudiante, au retour, et sur 
présentatoon des justificatifs : le remboursement s'effectue alors 
sur la base des tarifs de soins français, des écarts importants 
peuvent exister. Il est donc fortement recommandé à l'étudiant(e) 
de souscrire une assurance Maladie complémentaire spécifique, 
valable pour le pays et la durée du stage, auprès de l'organisme 
d'accueil de son choix (mutuelle étudiante, mutuelle des parents, 
compagnie privée ad hoc ... ). 
Exception : SI l'organisme d'accueil fournit à l'étudiant(e) une 
couverture Maladie en vertu des dispositions du droit local (voir 2 
ci-dessous), alors l'étudoant(e) peut choiSir de bénéficier de cette 
protection Maladie locale. Avant d'effectuer un tel choix, ol 
vérofiera l'étendue des garantoes proposées. 

2) Protection issue de l'orgamsme d'accueil: 

En cochant la case appropriée, l'organisme d'accueil indique ci­
après S1il fournit une protection Maladie au stagiaire, en vertu du 
droit local : 

0 OUI (celle-ci s'ajoute au matntien, à l'étranger, des droits issus 
du régime français étudiant) 

0 NON (la protection découle alors exclusivement du maintien, à 
l'étranger, des droits issus du régime français étudiant) 

Si aucune case n'es! coc~e, le 6.3 1 s'oppllqu~ 

6.4 Protection Accident du Travail du stagiaire à l'étranger: 

1) Pour pouvoir bénéficier de la législation française sur la 
couverture accident de travail, le présent stage doit : 

• Etre d'une durée au plus égale à 12 mois, prolongations incluses. 
• Ne donner heu à aucune rémunération suscept1ble d'ouvrir des 
droits à une protection accident de travail dans le pays étranger 
(une indemnité ou gratification est admise à hauteur de 12,5% du 
plafond horaire de la sécurité sociale pour une durée légale 
hebdomadaore de 35 heures sous réserve de l'accord de la Caosse 
Primaire d'Assurance Maladie). 
• Se dérouler exclusivement dans l'entreprise partie à la présente 
convention. 
• Se dérouler exclusivement dans le pays étranger cité. 

lorsque les conditions ne sont pas remplies, l'organisme d'accueil 
s'engage à cotiser pour la protection du stagiaire et à faire les 
déclarations nécessaires en cas d'accident de travail. 

2) La déclaration des accidents de travail incombe à 
l'établissement qui doit être informé par l'organisme d'accueil par 
écrit dans un délai de 48 heures. 

3) la couverture concerne les accidents survenus: 

• Dans l'enceinte du loeu du stage et aux heures de stage. 
• Sur le trajet aller retour habituel entre la résodence du stagiaire 
sur le territoire étranger et le lieu du stage. 

• Sur le trajet aller retour (début et fin de stage) du domicile du 
stagiaire situé sur le territoire français et le lieu de résidence à 
l'étranger. 
• Dans le cadre d'une mission confiée par l'organisme d'accueil et 
obligatoirement sur ordre de mission. 

4) Pour le cas où l'une seule des conditions prévues au point 6.4 1/ 
n'est pas remploe, l'organisme d'accueil s'engage par la présente 
convention à couvrir le stag1aire contre le risque d'accident de 
travail, de trajet et les maladies professionnelles et à en assurer 
toutes les déclarations nécessaires. 

5) dans tous les cas, 

• Si l'étudoant(e) est voctime d'un accident du travail durant le 
stage, l'organisme d'accueil doot impérativement Signaler 
immédiatement cet accident à l'établissement. 
• So l'étudiant(e) remplit des mossions limitées en-dehors de 
l'organisme d'accueil ou en en-dehors du pays du stage, 
l'organisme d'accueil doit prendre toutes les dispoSitions 
nécessaires pour lui fournir les assurances appropriées. 

Article 7 : Responsabilité civile et assurances 

L'organisme d'accueol et l'étudiant(e) déclarent être garantis au 
t itre de la responsabilité civile. Quelle que soit la nature du stage 
et le pays de destinatoon, le(la) stagoaire s'engage à se couvror par 
un contrat d'assistance (rapatriement sanitaire, assistance 
juridique etc.) et par un contrat d'assurance ondividuel accodent 
Lorsque l'organisme d'accueil met un véhicule à la disposition 
du( de la) stagiaire, il lui incombe de vérifier préalablement que la 
poltce d'assurance du véhicule couvre son utilisation par un 
étudiant. Lorsque dans le cadre de son stage, l'étudiant(e) utilose 
son propre véhicule ou un véhicule, prêté par un tiers, il(elle) 
déclare expressément à l'assureur dudit véhicule cette utilisation 
qu'il(elle) est amené à faire et le cas échéant s'acquotte de la 
prime y afférente. 

Article 8 : Discipline 

Durant son stage, l'étudiant(e) est soumis à la discipline et au 
règlement intérieur (qui doit être porté à la connaissance de 
l'étudiant(e)) de l'organisme, notamment en ce qui concerne les 
horaires, et les règles d'hygiène et de sécurité en vigueur dans 
l'organisme d'accueil. Toute sanction disciplinaire ne peut être 
décidée que par l'établissement. Dans te cas, l'organisme 
d'accueil informe l'établissement des manquements et lui fournit 
éventuellement les éléments constitutifs. En cas de manquement 
partiCulièrement grave à la discipline, l'organisme d'accueil se 
réserve le droit de mettre fin au stage de l'étudiant(e) tout en 
respectant les dispositions fixées à l'article 9 de la présente 
convention. 

Article 9 : Absence et Interruption du stage 

Toute difficulté survenue dans le déroulement du stage devra être 
portée à Ja connaissance de tous les intéressés afin d'être r~solue 
au plus vote. 

Interruption temporaire : 

Au cours du stage, le stagiaire pourra bénéficier de congés sous 
réserve d'accord de l'organisme d'accueil et que la durée du stage 
soit respectée. Pour toute autre interruption temporaire du stage 
(maladie, maternité, absence injustifiée ... ) l'organisme d'accueil 
avertora le responsable de l'établissement par courrier. 



Accréditation des prélèvements relatifs aux analyses réalisées dans le cadre du SATESE 47 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Article 1 : Objet de la convention 

La présente convention règle les rapports de l'organisme d'accueil 
(entreprise, organisme public, association ... ) avec l'~tablissement 
d'enseignement supérieur et le stagiaire. 

Article 2 : Objectif du stage 

Le stage de formation a pour objet de permettre à l'étudiant( el de 
mettre en pratique les outils théoriques et méthodologiques 
acquis au cours de sa formation, d'identifier ses compétences et 
de conforter son objectif professionnel. Le stage a ainsi pour but 
de préparer l'étudiant(e) à l'entrée dans la voe actove par une 
meilleure connaissance de l'organisme d'accueil. le stage s'inscrit 
dans le cadre de la formation et du projet personnel et 
professionnel de l'étudiant(e). Il entre dans son cursus 
pédagogique. Le programme du stage est établi par 
l'établissement et l'organisme d'accueol en fonctoon du 
programme général de la fonmatlon dispensé~. 

Activités confiées:-------------- --

Article 3 : Modalité du stage 

La durée hebdomadaire maximale de présence du (de la) stagiaire 
dans l'entreprise sera de heures. 

Le stage est à : 
0 Temps complet 0 Temps partiel 

Si temps partiel, préciser la quotité :----- -----

Si le (la) stagiaire doit être présent(e) dans l'organisme d'accueol la 
nuit, le dimanche ou un jour férié, l'organisme doit lndoquer ci­

après les cas particuliers :--------------

Article 4 : Statut du stagiaire- Accueil et encadrement 

L'étudoant(e), pendant la durée de son stage dans l'organisme 
d'accueil, conserve son statut antérieur; il (elle) est suovi(e) 
régulièrement par l'établissement. L'orgamsme d'accueil nomme 
un tuteur organisme d'accueil chargé d'assurer fe suivi et 
d'optomoser les conditions de réalisation du stage. L'étudoant(e) 
pourra revenir à l'établissement pendant la durée du stage, pour y 
suivre certains cours demandés explicitement par le programme, 
participer à des réunions, les dates étant portées à la 
connaissance de l'organisme d'accueil par l'établissement et être 
autorisé, le cas échéant, à se déplacer. 

Modalités d'encadrement:-------------

Article 5 : Gratification - Avantages en nature Remboursement 
de frais 

Lorsque la durée du stage est supérieure à deux mois consécutifs 
ou non, celui-ci fait obligatoirement l'objet d'une gratification 
lorsqu'il se déroule en entrepros~ privée ou publique, en 
association, en établissement public à caractère Industriel et 
commercial, sur le territoire français. Lorsque la durée du stage 
est supérieure à deux mois consécutifs et au moins égale à 40 
jours de présence, celui-ci fait obligatoirement l'objet d'une 
gratification lorsqu'il se déroule en admtntstratton ou 
établissement publoc admonostratof de l'Etat, sur le territoire 
français. La gratification est fixée par convention de branche ou 
accord professionnel, à défaut à 12,5 % du plafond horaire de la 
sécunté sociale défini en application de l'anicle L 241-3 du code 
de la sécurité sociale. 

Il est entendu que pour les stages en administration ou 
établissement public administratif de l'Etat, la gratification est 
obligatoirement égale au plafond ci-dessus. Lorsque la durée du 
stage est inférieure ou égale à deux mois l'étudiant(e) peut 
percevoir une gratification, en entreprise privée ou publique, en 
association, sur le territoire français. 

Montant de la gratification (si différent du montant légal) 

Modalités de versement de la gratification : --------

Si le(la) stagiaire bénéficie d'avantages en nature (gratuité des 
repas par exemple), le montant représentant la valeur de ces 
avantages sera ajouté au montant de la gratification mensuelle 
avant comparaison aux 12,5% du plafond horaire de la sécurité 
sociale pour une durée légale de travail hebdomadaire de 35 
heures. Les frais de déplacement et d'hébergement engagés par 
l'étudiant(e) à la demande de l'organisme, ainsi que les frais de 
formation éventuellement nécessités par le stage, seront 
intégralement pris en charge par celui-ci selon les modalités en 
vigueur dans l'organisme. 

Uste des avantages offerts :-------------

les stagiaires accèdent aux activités sociales et culturelles 
mentionnées à l'anode L2323-83 du code du travail dans les 
mêmes conditions que les salariés. Lorsqu' il se déroule en 
administration ou établissement public administratif de l'Etat, 
l'étudiant(e) verra ses frais de missions pris en charge 
conformément au décret 2006-781, avec comme résidence 
administrative le lieu de stage. 

Pour les stages en administration ou établissement public 
administratif de l'~tat : prise en charge des trajets domicile- lieu 
de stage, selon les conditions du décret 2010-676: 

OOUI ONON 

Artide 6 : Protection sociale 

Pendant la durée du stage, l'étudlant(e) reste affolié(e) à son 
système de sécurité sociale antérieur : il( elle) conserve son statut 
étudiant. Les stages effectués à l'étranger doovent avoor été 
sognalês préalablement au départ de l'étudoant(e) et avoor reçu 
l'agrément de la Sécunté Sociale. Les dispositions suivantes sont 
applicables sous réserve de conformoté avec la législation du pays 
d'accueil et de celle régissant le type d'organisme d'accueil : 

6.1 Gratification inférieure ou égale au produit de 12,5% du 
plafond horaire de la sécurité sociale par le nombre d'heures de 
stage effectuées au cours du mois considéré : 

Dans ce cas, conformément à la législation en vigueur, la 
gratification de stage n'est pas soumise à cotisation sociale. 
t'étudiant(e) continue à bénéficier de la législation sur les 
accidents de travail au titre de l'article L 412-8-2 du code de la 
Sécurité Sociale, régime étudiant. En cas d'accident survenant à 
l'étudiant(e). soit au cours des travaux dans l'organisme, soit au 
cours du trajet, soit sur les lieux rendus utiles pour les besoins de 
son stage et pour les étudiant(e)s en médecine, en chirurgie 
dentaire ou en pharmacie qu1 n'ont pas un statut hospitalier, du 
stage hospitalier effectué dans les conditions prévues au b du 2o 
de l'artocle L. 412-8, l'organisme d'accueil envooe la déclaration à 
la Caisse Primaire d'Assurance Maladie (voir adresse en première 
page) en mentionnant l'établissement comme employeur, avec 
copie à l'établissement. 

6.2 Gratification supérieure au produit de 12,S" du plafond 
horaire de la sécurité sociale par le nombre d'heures de stage 
effectuées au cours du mois considéré : 

Les cotisations sociales sont calculées sur le différentiel entre le 
montant de la gratification et 12.5% du plafond horaire de la 
Sécurité Sociale pour une durée légale de travail hebdomadaire de 
35 heures. L'étudiant(e) bénéficie de la couverture légale en 
application des dispositions des articles L 411-1 et suivants du 
code de la Sécurité Sociale. En cas d' accident survenant à 
l'étudiant(e), soit au cours des travaux dans l'organisme, soit au 
cours du trajet, soit sur des lieux rendus utiles pour les besoins de 
son stage, l'organisme d'accueil effectue toutes les démarches 
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Interruption définitive : 

En cas de volonté d'une des trois parties (organisme d'accueil, 
établissement, étudiant(e)) d'interrompre définitivement le stage, 
celle·ci devra immédiatement en informer les deux autres parties 
par écrit. Les raisons invoquées seront examinées en étroite 
concertation. la décision définitive d'interruption du stage ne sera 
prise qu'à l'issue de cette phase de concertation. 

Article 10 : Devoir de réserve et confidentialité 

le devoir de réserve est de rigueur absolue. Les étudiant(e)s 
stagiaires prennent donc l'engagement de n'utiliser en aucun cas 
les informations recueillies ou obtenues par eux pour en faire 
l'objet de publication, communication à des tiers sans accord 
préalable de l'organisme d'accueil, y compris le rapport de stage. 
Cet engagement vaudra non seulement pour la durée du stage 
mais également après son expiration. L'étudiant(e) s'engage à ne 
conserver, emporter, ou prendre copie d'aucun document ou 
logiciel, de quelque nature que ce soit, appartenant à l'organisme 
d'accueil, sauf accord de ce dernier. 

Nota : Dans le cadre de fa confidentialit~ des informations contenues dons 
le rapport l'organisme d'accueil peut demander une restriction de la 
diffusion du rapport, voire le retrait de certains éléments trés confidentiels. 

les personnes amenées à en connaître sont contraintes par le 
secret professionnel à n'utiliser ni ne divulguer les informations du 
rapport. 

Article 11 : Propriété intellectuelle 

Conformément au code de la propriété intellectuelle, si le travail 
du stagiaire donne lieu à la création d'une oeuvre protégée par le 
droit d'auteur ou la propriété industrielle (y compris un logiciel), si 
l'organisme d'accueil souhaite l'utiliser et que le stagiaire est 
d'accord, un contrat devra être signé entre le stagiaire (auteur) et 
l'organisme d'accueil. Devront notamment être précisés l'étendue 
des droits cédés, l'éventuelle exclusivité, la destmation, les 
supports utilisés et la durée de la cession, ainsi que, le cas 
échéant le montant de la rémunération due à l'étudiant au titre 
de la cession. Cette clause s'applique également dans le cas des 
stages dans les Organismes publics. 

Article 12 : Recrutement 

S'il advenait qu'un contrat de travail prenant effet avant la date de 
fin du stage soit signé avec l'organisme d'accueil, la présente 
convention deviendrait caduque ; l' « étudiant(e) » ne relèverait 
plus de la responsabilité de l'établissement d'enseignement. Ce 
dernier devrait impérativement en être averti avant la signature 
du contrat. 

Article 13 : Fin de stage -Rapport- Evaluation 

A l'issue du stage, l'organisme d'accueil délivre au stagiaire une 
attestation de stage et remplit une fiche d'évaluation de l'activité 
du stagiaire qu'il retourne à l'établissement d'enseignement 
supérieur. 

A l'issue de son stage l'ét udiant devra : (préciser la nature du 
travail à fournir éventuellement en joignant une annexe) fournir 
un rapport de stage manuscrit. 

Préciser le cas échéant les modalités de validation du stage : 
soutenance orale devant un jury. 

Nombre de crédits ECTS : 30 crédits européens 

Evaluation de la qualité du stage : A l'issue du stage, les trois 
parties intéressées sont invitées à formuler une appréciation sur la 
qualité du stage. 

le tuteur organisme d'accueil ou tout autre membre de 
l'organisme d'accueil appelé à se rendre à l'établissement dans le 

cadre de la préparation, du déroulement et de la validation du 
stage ne peut prétendre à une quelconque prise en charge ou 
indemnisation de la part de l'établissement. 

Un avenant à la convention pourra éventuellement être établi en 
cas de prolongation de stage faite à la demande de l'organisme et 
de l'étudiant(e). En aucun cas la date de fin de stage ne pourra 
être postérieure au 30/09 de l'année en cours. 

L'accueil successif de stagiaires, au titre de conventions de stage 
différentes, pour effectuer des stages dans un même poste n'est 
possible qu'à l'expiration d'un délai de carence égal au tiers de la 
durée du stage précédent. Cette disposition n'est pas applicable 
lorsque ce stage précédent a été interrompu avant son terme à 
l'initiative du stagiaire. 

Article 14 : Droit applicable -Tribunaux compétents 

la présente convention est régie exclusivement par le droit 
français. Tout litige non résolu par voie amiable sera soumis à la 
compétence de la juridiction française compétente. 

Pour l'éta~seignementSQpéri~ur fi/ 
Sté~ OUD, 

Doyen de I'UFR FST 

Alexis CHARLES 

Annexe 1: Charte des stages 1 Annexe 2 : Fiches d'évaluation 1 Annexe 3 à 
fournir oar l'étudiantlel: Attestation de responsabilité civile 
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VIII. Résumé des travaux 

Suite à l’évolution continue de la règlementation en vigueur et la volonté d’améliorer 

l’efficacité du Service d’Assistance Technique à l’Exploitation des Stations d’Epurations du 

Conseil Général des Vosges, une évaluation de la mise en place d’une démarche qualité 

appliquée à des prélèvements d’eaux et de boues de stations d’épuration suivis d’analyses 

chimiques et microbiologiques de ces échantillons, a été effectuée.  

Cette réflexion qui m’a été demandée, est mise en place dans le cadre de la compétence 

« Service d’Assistance Technique à l’Exploitation des Stations d’Epuration (SATESE) » du 

Conseil Général des Vosges. Dans un premier temps, il a fallu se documenter sur la 

réglementation et les normes relatives aux domaines de l’eau et des milieux aquatiques. 

Ensuite il a été question de formaliser cette démarche qualité et d’étudier sa transposition 

possible sur le terrain en tenant compte des conséquences techniques et technologiques, 

organisationnelles et financières pour le Conseil Général. 

 

According with continuous applicable legislation evolution and to improve the effectiveness 

of technical assistance service to the exploitation of purification plants of General Council of 

Vosges, an implementation of the assessment by a quality approach applied to water sampling 

and sludge of purification plants was made. This reflection that is asked of me, was 

implemented within the framework of the competence “technical assistance service to the 

exploitation of purification plants” of General Council of Vosges. As the first step, it was to 

research on legislation and norms relating to the water and aquatic environment. Then, it has 

been question of formalizing this quality approach and studying its possible transposition on 

the ground, taking into account technical and technological, organizational and financial 

consequences for the General Council of Vosges. 
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Annexe II : Organigramme du Service Environnement 
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Maîtriser les documents 

PCS.SDOC 

 

 

 

 

 

 

 

Gérer les ressources 
humaines 
PCS.SRSH 

 

 

 

 

 

 

Gérer les achats 

PCS.SACH 

 

 

 

 

 

 

 

Gérer le matériel et les consommables 
PCS.SMAT 

 

 

 

 

 

 

 

Gérer les ressources 

administratives 

PCS.SRSA 

 

 

 

 

 

 

Maîtriser la documentation normative, 

technique  et réglementaire  

PRO.SDOC.01 

Recruter et accueillir un agent 

PRO.SRSH.01 

Evaluer les compétences d’un agent 

PRO.SRSH.02 

Acquérir et améliorer les compétences 

PRO.SRSH.03 

Habiliter et maintenir une compétence 

PRO.SRSH.04 

Maîtriser la documentation qualité  

PRO.SDOC.02 

Gérer les enregistrements  

PRO.SDOC.03 

Acheter des consommables, du matériel 

et des services techniques 

PRO.SACH.01 

Financer la sous-traitance des analyses 

PRO.SACH.02 

Sous-traiter des achats au CG 

 

Evaluer les fournisseurs 

 

Mettre en service le matériel 

PRO.SMAT.01 

Réaliser la maintenance du matériel 

PRO.SMAT.02

Mettre en service le matériel 

PRO.SMAT.03 

Estimer les incertitudes de mesures 

PRO.SMAT.03 

Gérer les consommables 

PRO.SMAT.03 

Accueillir les clients 

 

Gérer le courrier 

 

Suivre les absences 

 

Réaliser les tâches administratives 

 

 

Gérer les résultats 

PCS.RRST 

 

 

 

 

 

Réaliser et transmettre 

le rapport d’essai 

PRO.RRST.01 

Facturer les 

interventions 

PRO.RRST.01 
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Manager la qualité PCS.MQAL 

 

 

Manager le service PCS.MSER 

 

 
Examiner les données en revue de direction PRO.MMGT.01 

Coordonner la communication interne PRO.MMGT.02 

Traiter les non conformités PRO.MQAL.01 

Réaliser les audits qualité interne PRO.MQAL.02 

 

 

Répondre à la  

demande des clients  

PCS.RDMD 

 

 

 

 

 

Conventionner avec une collectivité pour 

réaliser l’assistance technique  

PRO.RDMD.01 

Réaliser la prestation PCS.RREA 

 

 

 

 

 

Planifier les interventions 

PRO.RREA.01 

Réaliser les prélèvements 

et les mesures in situ 

PRO.RREA.02 

Validation et  saisie  

des données  

PRO.RREA.03 

Sous-traiter les analyses 

Annexe III : Cartographie des processus du système de management de la qualité 
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Annexe IV : INS.RREA.01 – Préparer les visites bilans 

CC.C!IJII.c-... 
Instruction 

ë OOsttL CtNtw. 
lnstructioo --:;;;;wu.- f<ft r..•- INS.RREA.Ol INS.RREA.Ol 

~ Préparer les. visites bilans ~ Préparer les visites bilans 
~ Vt»g 4W .t.<_. VQ1.9~~· 

MODIFICATIONS : 
OBJET : 

Date d'aoolbtlon Ob let ~le du doam-.ent Version Ce do::.ument ~ po~.r obj~tif de décrire la façon de préparer une visite bil j n d'une st.ation 
./ -/2014 .J -/2014 Création 1 

d'épuratio-n afin d'effeâJUer un préltwment d'eau résiduaire en vue d'analyse physioo· 
chimique. 

NORMES ET DOCUMENTS DE REFERENCE: 

LOCALISATION DU DOCUMENT: - NOrme NF EN ISO 5667·1 Qualité de l'eau / Et::hantnlonnage / Ua:nes directl1ces pour la 
conœption des prcc,..mmeset des tech niques d'édlantillonnage . . ................................................................................................................. 
Ncrme FD T 90·523~2 Guide d e prélèvement polK le suivi d e la qualité d es eaux dans -- ... ·-··· ...... ····- .................. ·-·-......... ·-·-·-·-· ......... ····- .................. ·-·-····- l'envirQnnement . 

. Guide Technique d'Acaédltatlon IAB GTA 29 Ed1antlllonnages des eaux et essais 

physico-dlimiques des eaux sur site. 

DOCUMENTS QUALITE DE REFERENCE: 
DIFFUSION, LECTURE ET APPUCATION DU DOCUMENT - PCS.RREA R~6ser la p restation 

lnidales agents Visa Date de dfffusion l.erture Al'flll<ation . POO.FIREA.02 Réaliser les prélèvements et les mesures in situ 

CM ././2014 . • DEFINITIONS : 

pp ./ .. /2014 - EPI: Eqlii)I!Mêllts dê prote<tion individtlllll@. . • . Enreelstrements : document oomplété par le technlden afin de garantir ta traçibOJté des 
S.L . /./2014 . • tond tionsde prélèvemenl et de mesures in situ . 

- Matériel: ensemble des éqlipements, objets, instrumés utilisés par le service sur le 
terrain. 

- Prélèvement : Action .qui consiste jobtenir ll'l éc.hiintillon d'eau. 

CONSIGNES RElATIVES A lA SECURITE: 

- Se reporter aux fiches séOJrité du personnel tSEC.RREA.Ol Fiche de séOJrité du 
pettOnnel) et du matér;el (SEC.RREA.OZ Fiche de sécurité du matériel). 

TRAVAIL PREPARATOIRE AU BUREAU: 
. Etudier Je dossier de la station d'épt.ratlon au bureau afln d'avoir des renseignements 

REDACTION VE RrFICATION APPROBATION suries données essentielles; 
Nom: Nom: Nom: . Se munlr de toute la dcx:umentatlon technique as sodée à la station d'épur-at ion (courbes 

Fonction : Fonct ion : Fonction: e t tables ventlli, ._); 

Date: Date: ~te: - Entrer les tables des venturis dans les débitmètres sr~œ au loiiciel INSIGHT via un 

Visa : Visa : ViSa : 
o rdinate11 lorsque œta est poSSible ; 

Pct&el wr3 Page l wr 3 
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Annexe IV : INS.RREA.01 – Préparer les visites bilans 

ê OOSDL0Mw. 
Instruction ~ -- INS.RREA.Ol 

~ Préparer les visites bilans 
''"t VQ1.9~"* 

Imprimer les documents néœssalres à l'Intervention, les fiches descrlptl~s des polntsde 

prélèvement, léS enr~istrements de prélèvements d'eau réSiduaire ENR.RREA.ot 

Prélèvement deau résiduaire et ENR.RREA.02 Prélèvement fractionné d'eau résiduaire 

au moyen d' un J)(éteveur ; 
Prëremplir Jes enregistrements de prélèvements d'eau résiduaire avec les informations 
déjà oonnues. 

lRAVAIL PREPARATOIRE AU LOCAL: 

• Jourdeposedumotélftl: 

S'habiller ~ une tenue de travelO appropriée et se munir des EPI et de la trousse de 

soins; 
Se reporter à la liste LST.RREA.Ol Equipement néœssalre pour effeC1:Uer la prest8t.lon, 
indiquant le maténel uliliSé poureffllctuerta prestation; 
Vérifter l'état de propreté du matériel utilisé lors du prêlèvement; 
Charger contenUeuSémentle véhicule aveG le matériel et l'équipement nécessaire pour 
effec.tuer la prestation. 

• Jourde récupérotlon dll motéllel : 
Prendre la glacière isotherme et ,, insérer les ~ins de glace ainsi que les flacons 
rerueiltant Y échantillon {un flacon delL P«•rl'enttée et un flacon de 2L pour la sortle); 
Brancher la glacièr'e électl'ique si ce n'est pas déjà le cas et. placer la glacière isotherme 

dans le véhicule; 

S'habillêl' avec ooe tenue de travail appropriée êt Sé mooir des EPI et de la trousse de 
soins. 

DOCUMENTS QUALITE UTILISES 

Références Noms 

SEC.RREA.Ol R*'e de sécurité du personnel 

SEC.RREA.02 Athe de sétu"ité du matél1el 

ENR.RREA.Ol Prélèvement d'eau résiduaire 

ENR.RREA.02 Prélèvement frartiOnné d'eau résiduaire au m(1fe:n d'oo préleveur 

L!>I.H.H.I:A.Ol Matértel néc.essatre pour effectuer la prestitiOn 
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Annexe V : INS.RREA.02 – Mettre en place le matériel et réaliser le prélèvement automatique 

C~S!IL C1MfW. Instruction êtmaL~ Instruction 
.... fi!l 

INS.RREA.02 
-:;o;w~ 

INS.RREA.02 -- Mettre en place le matériel et réaliser le 
.., 

Mettre en place le matériel et réaliser le ~ ~ 
.t-"> V <:J1>9'W prélèvement automatique .r""S V01-g~· prélèvement automatique 

MODIFICATIONS : OBJET ET CHAMP D'A.PPLICAllON : 
ce d()('Lmel'll a pour o bjectif de décfi(e les instrurtions po-ur mettre en p~œ un 

oaœ du doam~nt Date d'aoollcatlon ObJet Version 
prélèvement automitiqve d' eau résiduaire sur le terrain. 

./ .. /2014 ./ .. /2014 Création 1 
Il s'applique à tout préltvemcnt d'eau résiduaire en vue d'analyses de paramètres physloo· 

chimiques. 

NORMES ET DOCUMENTS DE REFERENCE: 
LOCALISATION DU DOCUMENT : . Manueld'utiUsatlon Hach La~ -~bltmètreà surfaœ llbre Sigma9SO 

. . Manuel de l 'utilisatev r H~h Lange - Ec.hantilloneur portable Sigma 50900 . ............................ -................................................................................... 

. . Manuel de l'utRlsateu r Hydre ka - Préleveurréfrlgéré JX)rtablc Sigma SD9::10 
••·••- •- • - •• • • - •- •- •• ••• •••• ••• • - • - •- ••·n •• ••• •• n•·••- •- •- •- •- • - •- •- •• n • •••·••- • - • - •- •- •-

. Norme FO T 90-523-2 Guide de prélèvement poiS le suivi de li qualité des eaux dans 

l 'environnement. 
. Net'me NF EN ISO 5667-t lignes drectl1ces pou( laconcepUoo des progra.ml'l'les et des 

techniques d' échandllonnaee. 
DIFFUSION, LECTURE ET APPUCATION DU OOCUMENT . Net'me NF EN ISO 5667-10 Guide pour l 'éctlanlillonnagedeseaux r~siduaire • 

Initia lès a,enM VIsa Date de diffi..lsion lecture A.,Pimlon DOCUMENTS QUALniE DE REFERENCE: 
CM .J .. /2014 • . . PCS.RREA Réaliser la pt~Uon 

pp . J .. /2014 . . PRO.RREA.02 Réaliser les prélèvements et les mesures in situ 
• 

.J .. /2014 
DEFINillONS: 

Sal . . 
. Prélèvement : actiOn .qui conSiste~ ext raire un certain vohme répr~sentatif d'une masse 

d'~u. 

. Ed'landlbn :volume d'eau Idéalement représentatif de la masse d'eau à échant illonner, 

pré!M à un endroit défini selon des moda lités définies et destiné à l a réaliSation 

d'analyses. 
. Enreaistrement: d()('umenteomplét~ par le tec:hniden a fin de garant.ir la bl'açabilit~ des 

t oncition.sde prélèvelf'l"'ent et de mesure.s in situ. 
. Pr"èvement automatique : Prélèvement réalisé avec: un échantillonneur, 

indépendjmment de rintervention humaine, et dans le cadre d' un programme pré-

établi. 
. Débitmétre :Appareil automatique utilisé pour mesurer le débit . 

REDACTION VERIFICATION APPROBATION . PréSevew :Appareil automat ique utiUsé pour prélever un échantillon d'une masse d'eau . 
Nom : Nom : Nom : 

Fonrtion : FonctiOn : FonctiOn: APPAREILLAGE ET MATERIEL: 

Date : Date : Date : 
Les appareils et le matériiel permettant de réaliser rlnterwntlon sont lndlqvês dans la liste 

LST.SMAT.03 Equipement n4cessaire pour effectuer la prestation . 
Visa : Visa : VIsa : 

Pagel wr s P~&t2$UI'"S 
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Annexe V : INS.RREA.02 – Mettre en place le matériel et réaliser le prélèvement automatique 

êOOS:I:IL~ Instruction 

~ 
Mettre en place le matériel et réaliser le ~ 

~. Vtng fl prélèvement automatique 

LOGIGRAMME: 

ELEMENTS 
ENTRANTS 

INS.RREA.02 

ElfMENTS 
SORTANTS 

êOOSDJ.~ Instruction 

'<!' Mettre en place le matériel et réaliser le 
INS.RREA.02 ............-

r • ....-Vtng 4!tt prélèvement automatique 

TABLEAU DESCRIPTIF · ' 
Opél3tion Desaiption Doct.ments liés 

Estimer silly a possibilité d'Installer oo débitmètre afin 
1. d'asservir le prélèvement au débit. sinon ~rvir le 

orélèvement au tcmos. 
Mettre en place le débitmètre e t son capteur bulle à 

2. bulle ou ulttasons suivant le mode opé(atoire MOP.RREA.Ol 
MOP.RREA.Ol Mettre en ptaceun débitmètre. 
Programmer les dêbitmètres sur le terrain sëon le mode 

3. opératoire MOP.SMAT.Ol Udllser et prosramtner un MOP.SMAT.Ol 
débitmètre. 

4. Evaluer si les réglages du débitmètre sontco~rects. 
Mettre en place le préleveur A ptoximité du point de 

5. 
prélèvement et plonger le tuyau de prélèvement ~u 

MOP.RREA.O:Z 
niveau de ce point en selon le mode opératoire 
MOP.RREA.02. Mettre en pJace un préteveu,.. 

Paramétrer puis calibrer le préJeveur en suivant le mode 
opératoire MOP.SMAT.Ol Utiliser et paramétrer un 

6. préleveur au1Dmatlque. Vérifier la vitesse d'aspiration MOP.SMAT.Ol 
dans le tuyau de prélèvement selon le MOP.SMAT.02 
Utiliser et paramoétréf t.11 pré4eveur autonâtique. 

7. Estimer sile orélevcur fonctionne de faron œrrecte. 
Remplir les enrE$1strements terr-ain de !Prélèvement 

8. d'eau r~iduaite, ENR.RREA.Ol Prl46vement d' eau ENR.RREA.Ol 
résiduaire et ENR.RR EA.02 Prélè~ment fractionné ENR.RREA.02 
d ' eM~ tésidu-alre au moyen d1un préleveur, 
Lancer lès progrCNY~mes, du déb~mt1re selon 

9. 
MOP.SMAT.Ollltilser et programmer un d"bitmètre et MOP.SMAT.Ol 
du préleveur su l'la nt MOP.SMAT .02 utllser •• MOP.$MAT.02 
paramétrer un ,:dleveu1' automatique. 

10. 
Prélever dans lit masse d'eau résiduaire .sur la durée 
définie. 
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Annexe V : INS.RREA.02 – Mettre en place le matériel et réaliser le prélèvement automatique 

lnsrruCIIon 

Mettre en place le matériel et réaliser le 
prélèvement automatique 

INS.RREA.02 

DOCUMENTS QUAL~ Un USES 

Références Noms 

MOP.SMAT.Ol Uti6ser et programmer lXI débitmètre 

MOP.SMAT.O:Z Utrlser et parametrer un preJeveur 

MOP.RREA.01 Met:ll'e en plaœ un débitmètre 

MOP.RREA.02 \4ettre en plac.e un préJeveur 

ENR.RREA.01 P(élèVémentd'eau résiduaire 

ENR.RREA.02 Prélèvement fractionné d'eav résiduaire au moyen d'un prêlevell' 



Accréditation des prélèvements relatifs aux analyses réalisées dans le cadre du SATESE 58 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe VI : INS.RREA.03 – Echantillonner un prélèvement automatique 

c""smGD~t~W. Instruction C CX.CSDI. Gmw:tfW. Instruction 

~' INS.RREA.03 .!iJ$ INS.RREA.03 

~ Echantillonner un prélèvement Echantillonner un prélèvement 
~~ Vcng-~ automatique •t<>~ V01if~ automatique 

MODIFICATIONS : 
OBJET ET CHAMP D'APPLICATION : 
Ce dOQJment ~ pourobjedH de dêuire les instruttions pour hom~énéiser et fractionner en 

Date dl doaJment Date d' appUcation Objet VerSiC)(I échantillons le préll!vementautomat.ique d'eau réSiduaire . 
./ .. /2014 ./ .. /2014 Création 1 Il s'applique~ tout prélèvement d'eau résiduaire e n vue d'analyses de paramètres physioo-

chimiques. 

NORMES ET DOCUMENTS DE REFERENCE: 

LOCALISATION DU DOCUMENT: 
. Norme FD T 90.523-2 Guide de prélèvement poiS le suM de la qualité des eaux dans 

l'environnement. 
. ·······- ··········-....... _ .... ................... ·········- ·············-....... _ .... . .............. . Norme NF EN ISO 5667-1 Ugnes directrices pour la conception des programmes et des 
. . ....................................................................................................... ,,,..,_, ........ techniques d' échantHiomage . 

. Norme NF EN ISO 5667-3 ConsefVadon et manipulation des échantillons d'~ • 

. Norme NF EN ISO 5667·10 Guide pour l'échantillonnage de seaux résiduaire . 

DOCUMENTS QUALITE DE REFERENCES: 
DIFFUSION, LECTURE ET APPUCATION DU DOCUMENT . PCS.RREA Réa6ser la prestation 

tnld-ales a,ents VIsa ~·de dWiusiOfl Lecture Al)llllcatloo 
. PRO.RREA.02 Rê(ifi5er l es prélèvements et les mesures in situ 

CM ./ -/'JJJ14 • • DEFINITIONS: 

pp . / .. /'JJJIA • 
. Echantillon :Volume d l eau idéalement représentatif de la masse d'eau â échantillonner, . 

prélevé à un endroit déflnl selon des modaHtés déflnles et destiné à la fêalisadon 
Sal ./ -/'JJJ14 . • d'~nalyses . 

. Ed'lantlllonnap: Actlion qui consiste à prélever une partie, considérée comme 

représentative d une IT'Iélsse d'eau en vue d'an atys er descaractérist.iques défif'lies. 
. F1ac»n : R.édplent à usage oolque apte à recevoir les échantillons . 

FLACONNAGE : 
Les ft acons sont mis j dispQsition lW le laboratoire effectuant les anttlvses et adë~~ptés aux 

analyses~ réaliser. 

REDACTION VE RI FICATtON APPROBATION 
r..om : Nom: Nom : 

Fonction : Fonction : Fonction : 

l)ate : l)ate: l)a«:: 
Visa : Visa: Visa: 

Pt'l&t l $1.11' 4 P41&e 2 wr4 
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Annexe VI : INS.RREA.03 – Echantillonner un prélèvement automatique 

~ 
Instruction C~S!IL~ Instruction 

~~ .. .;# 
Echantillonner un prélèvement 

INS.RREA.03 
Echantillonner un prélèvement 

INS.RREA.03 .............- ~ 
.~v01if~· automatique ,(~v~~ automatique 

LOGIGRAMME : TABLEAU DESCRIPTIF: 

ELEMEtll'S DEROULEMENT DE LA PROCEDURE ELEMErlTS Opé .. tion Desaiption Doc.t.ments liés 
ENTRAtlTS T eç.h n icie n SA T ESE SORTANTS Evaluer si le bidon est suff isamment plein. Sinon, 

1. 
relancer un prélèvement d'eau ré~du•lre selon 

lNS.RREA.02 
~"1,....-rltlt' 

.. _ 
~-p~·~~ 

l'instNctiOn INS.RREA.02 Mettte èn ptace le mat~et et 
doo.ee-:e•tM-t e -··-··-··-+·-··-··-··- -·- "'~ ···-···-·· réaliser un IW'élèvement au\:Ofl\adaue. 

5Jflltr4• 1 si•n1 S'éqviper de p nts à usaae unique et préparer Jes i 
aw~~:••••• ... - ___ j 2. f lacons en sutvant te mode opératoire MOP.RREA.03 MOP.RREA.03 

~pf<Mi;U!. 1 Homogénéiser et fragmentJer un prélèvement. 
,.... .. _~-~ ___ j "" Récupérer le bidon de stockage dans le préleveur, 
r~H~tt 1 homo-généiser le prélèvement selo-n le mode opératoire 

1 1 
3. MOP.RREA.03 l. ...,_•, IUfllll - MOP.rRREA.03 ~nétser .. fn~gmenter .., 

1 
prélèvement. 
Distribuer Je prélèvement dans les ft~ons sviv~t le 

4. mode opératoire MOP.RREA.03 ~n8ser •t MOP.RREA.03 
l l.~l•boos.N,_,.I.__ 1 fragmenter 111 prélèvement. 

~l>(rq"'i-••P'•t--..,. s. Fermer hennétiquement les flacons. 

1 6. Annoter lesréférenœsde l'échantiBon sur les flacons. 

1 "' "---··~ .... - .. ~ 1 
DOCUMENTS QUALITE UTILISES 

~ ... ..;.,.. 
1 

Références Noms 

IN$.RREA.02 Mettre en place le matériel et rb liser tr1 prélèvement automatique 

1 s""'~"""r~f- 1 MOP.RREA.œ Homogénéiser et fragmenter un prélèvement 

1 
1 s . ......_tlht- ............ -.......... _,,_ EdlooWI!~ ..... jiCoUI"I.I 

Coo.M .... ioll. l.-,...,._, 

Pë~&el$Vt 4 Pi&e4 ""'4 
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Annexe VII : INS.RREA.04 – Conserver et transporter 

éwœem.t.w. 
lnstroction -:;;;ilia 

INS.RREA.04 
~ Conserver et transporter 

..t ... Vr.»g<A\:)' 

MODIFICATIONS • 

D~te du doo.m'M!nt Date d'ill>!>llcotlon ObJet VersiOf'l 
. / . ./2014 ./ .. /2014 Création 1 

LOCALISATION DU DOCUMENT: 

DIFFUSION LECTURE ET APPUCATIOM DU DOCUMENT 
' 

Initiales • nts Visa Date de dfffusion Lecture Application 

CM ,J .. /'I!J14 . . 
pp ,J .. /'I!J14 . . 
Sal ,J .. /'I!J14 . . 

REDACTION VE RI~ICATION APPROBATION 
Nom: Nom: Nom: 

Fonction : H:lnctJon: Fonttion : 

Date: Date: Date: 

ViSiJ : Visa : Vis~ : 

P~gel sur 3 

C Ot;SDLGtm:w. 
l'nstruction ïft-4& INS.RREA.04 

~ Conserver et transporter ., ... vo~~ 

ORIET ET CHAMP D'APPLICATION: 
Ce dOOJmcnt a pour objectif de déc.r1re les exJsenœs p(lUr oon.server et transporter l es 
échantillons deau résiduaire . 

Il s'iipplique à to ut échantillon d'eau résiduaire en vue d'~nalyses d e pan~ mètres physic:o­

e:himiques. 

NORMES ET DOCUMENTS DE REFERENCE: 
Norme FD T 90-523·2 Guide de prélèvement poiX le suivi de la quëllllté des eau:x dans 

l'environnement. 

Norme NF EN ISO 5667· 1 Lignes directrices J»ur la conception des programmes et des 

téchniques d'échantillonnage. 
Norme NF EN ISO 5667-3 ConsciVatlon et O"'anlpllatlon des échantiUons d 'eau. 
Norme NF EN ISO 5667-10 Gujde pour l'échanliHonnage des eaux résiduaire. 

DOCUMENTS QUALITE DE REFERENCE: 
- PCS.RREA Réaliser ta prestation 
- PRO.RREA.02 Réaliser les prélèvements et les mesures in situ 

DEFINITlONS: 
EchantiiiCWl : Volume d'~u id éalement représentatif de ta m~se d'eau à édl~nt.il lonnoer, 

prélevé<\ un endrOit défini selon des moda lités définies et destiné <\ la réaliSation 

d'a:n~lyses. 

Con.servélldoo: Ac;te mis en œ11.1vre pour garantir la stabilité de rédlantlllon. 
Gtaâère: Enceinte permettant de garder leséctlantiUons au frais. 

CONSERVA Tl ON : 
)> RECOMMANDATIONS: 

• COnscn;cr l'khantllon dans une enceinte réfrigérée maintenue à 4'C (+/• 2'CI à l'abn de 
la lumière pendant te délai préalable <\ l'analyse. La dur~e ne doit pas être supérieure<\ 
24 heures entre la fin de prélèvement et le déb-ut des analyses. 

• La oonservatlon doJt sulvre ces règtes en vue <!éviter toute évolution de la nature« de la 

Sb"uCWrede réchanUIIon. 
}> CONSIGNES: 

Apfès la fragmentation du prélè\l'ément dans les flacons, les plac:er dirertement dans la 

glac.ière réfrigérêe de la voiture; 
S'assurer qu'elle fonctiOnne et qu'elle est ~ te~rature adéquate. 
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Annexe VII : INS.RREA.04 – Conserver et transporter 

è"'=- Instruction --::.;;;r-.. .., INS.RREA.04 
~ Conserver et transporter 
.t.>•Vf.J1.g~.s 

TRANSPORT: 

)- RECQMMANOADONS: 

• Transporter les échantillons en gl~re isotherme a~ç des pains de gl\tte PQU' des 
dé~ls lnférleursà 2 heures ou dons une gl.ldère réfr~rée électriquement (4'1: (+/ · 2'1:1) 

afin d e prévenir toute ruptll'e de la d'laine du froid. 
l> CONSIGNES: 

Lors du transport vets le local de !t.OC:kage de r échantillon conservet les éc:hanl.illons 

dans la glacière réfrigérée du véhlcu~; 
A l'arrivée au local, place( les flacons contenant les échantillons et les pains de glace dans 
la glacière isothe rme ; 
Enlterdans le local et placer les flacons A l'intérieur du réfrigérateur mis A diSpOSition en 

attendant qu'ils soient réç.upêrés par le laborato ire et renseigner la fic.he d'analyse 
fournie par te laboratoire. 

DOCUMENTS QUALITE UTILISES 

Références Noms 
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Annexe VIII : INS.RREA.05 – Réaliser les mesures de pH 

èOOSDL CtNbw. 
Instruction 

é<limL C8NtRAl. 
Instruction ..--. -:;;;JIA 

~ INS.RREA.05 INS.RREA.05 
Réaliser les mesures de pH ~ Réaliser les mesures de pH 

''".~ v~~ •t-w Ytng«.:~o· 

MODIFICATIONS : 
OBJET ET DOMAINE D'APPUCATION: 
Ce document a pour objectif de déalre les Instructions permettant de faire les mesures ln 

Date du doo.unent D<lte d'-'lcation Objet Version Situ de pH sur un prélèvement d'eau réSiduaire . 
././2014 . J ./2014 Création 1 

Il s'applique~ toutes les mesures de pH in Situ SIX un prélèvement d'eau résiduaire en vue 

d'évaluer sa qualité. 

NORMES ET DOCUMENTS DE REFERENCE: 
LOCALISATION DU DOCUMENT: - Guide de l'utilisateur Hac-h Lange - Compte li"$ portati fs HO Series 

- Norme NF EN ISO 105:23 - Qualftéde l'eau : Détermination du pH - ......................................................... .................................................... 
DOCUMENTS QUALITE DE REFERENCE: - ........................................................................................................................ 
- PCS.RREA Réa6ser la prestation 
. PRO.R.REA.02 Réaliser les prelèvements et les mesures ln situ 

DEFINITIONS: 

DIFFUSION, LECTURE ET APPUCATION DU DOCUMENT - Mesures ln situ : Mesures faites directement sur la mas.se d'eau étudiée. 

- pH :mesuré de l'activ:-rt:é dés iOns 11ydrogène dans ooe solution. 
mitla les •nts Visa D>te de dWI\Jslon Le<:ture A.,.,.lmlon 

CM .J ./][)14 . PRINCIPE: 
• 

pp .J . /][)14 
La détermination de la valeur du pH est basée sur la mesure de la différence de potentiel . . 
d'une cellule électrodlimique ~ l'aide d' t.r1 pH-mètre approprié . 

Sal . J . /][)14 • . Le pH d'un échantillon dépend également de la température en ralsoo de l'équHlbre de 

diSSOCiatiOn. C'est pourquOi la température de f«ttant.iiiOn è~l tOUjCH.W''S indiquée 3Vet la 
mesure du pH. 

APPAREILS: 

- Malet1econtenanlle mu~iparamèlre ave<: la son<le pH. 

REACTIFS: 

- Solution t;a~mpon j pH 7,000 

- Solution tampon à pH 4,00S 

- Eou déminéralisée 

- Solution de oonservadon (KCI3M saturé en ~0) de li sonde pH 
REDACTION VERifiCATION APPROBATlON 

Nom : Nom : Nom : 

Fonct1on : Fonction : Fonction : 

Date : Date : Date : 

Vi$3: Visa: Vis;J : 

Pige 1 $Urs Polge2 $UI' 5 
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Annexe VIII : INS.RREA.05 – Réaliser les mesures de pH 

êcr.mL~ 
Instruction ê«<!!w~ Instruction 

t~~ INS.RREA.05 -- INS.RREA.05 
~ Réaliser les mesures de pH ~ Réaliser les mesures de pH 
d4oV~<$*' .t.\o V01.9-4"9 

LOGIGRAMME : TABLEAU DESCRIPnF: 

ELEMENTS DEROULE MENT DE LA PROCEDURE ELEMENTS Op<! !Ollon DescriptiOn Do«.rne nts liés 
EI'ITRANTS Tedlnic.ien SATESE SORTANTS SOrtir Je mLitiparamètre et la sonde pH, e l Je mettre en 

fonctionnement, en suivant le manuel d'utilisation de 
M oouel 

l..,.,..~ Mt.-l~NIIIAIIJol 1 L 
l'app,areil et le mode opératoire MOP.$MAT.04 utllser, 

d utilsation 
wu•llfi•--',. . -1'-·· oe4t.~.tl441"~r MOP.SMAT.04 

-"' i l 
vérifier et étabnner un p~tre. l ~nœ!i'~l!w.OIUtf } 

'· 2 . EnJeVêl' le capuchon de stockage de la sonde. ..... 
1 2.f"'-1.c•~ 1 3. Rlnœr la se>nde avec de r eau déminéransée. 

6tlllo:kJit t .. f•-""' Vérifier au local ou sur le te rrain le pH--mètre avec une 

l solution tampon pH 7,001, avant chaque première Moouel 

jl..,.,.la ...... 4. mesure j ournalière, selon le mow1uei d'utllsadon de cf utilisation 

l 1 
l'appareil et le mode opérato ire MOP.SMAT.04 Utliser, MOP.SMAT.04 
vérifter et étabt'lner un Dl+mètre. 

1 " \,.11.,toeett.-il"' hH7 1 11,f4N tftbooo.-t 1 Renseigner la f içhe de suivi SUI.SMAT.Ol Fiche de $Uivl 
1 ... sfi ...... itH" s. 

matériel, a fin de tracer la véri fication. 
SULSMAT.01 

1 ~ ~~ .. rf•-'-'" w 1 

~ 
6. 

Evaluer Il ia MOIUrHSt tôr.fOrMe à la Valeur dê rét:>IOI\ 
l•lkbot6t ..... ,..... •• i 0,05 vnM pH près. 

l La valeur n'est pas conforme pour la première fois, a lors 

~ 
é talonner l e pH~mètre à pH 4J)Ol. conformément au M oouel 

~ 
manuet d'utilisatiOf'l de 11apparel et le mode opérato ire du.tilsat.ion 

] . MOP.SMAT.04 IJt.liser, vérifier et éta.lonner un ptt. MOP.SMAT.04 
~tre. Remplir les fiches de Suivi SUI.SMAT.02 Ache de SULSMAT.01 

ln~~~--~ 1 1 ·-·· 1 
suNi m.dti'paramètte et SUl.SMAT .01 Ache de suivi SULSMAT.02 

-•'ft M. metériet. a fin de tracer rétatonnage. 
l 1 8. 

La valeur n'est pas oonforme po-ur la deuxième fols, a lofs 

1 u tlorftt•••'·'·"'"""... 1 1 • ...,_~ 1 am uler la mesure du pH in Situ. 
r~IICDI•o .. tl.w\Cittlf-Uf ~ ... I!OA#""' Prélever un échant111on ponctuel d'eau résiduaire dans 

l l 9. un ft j(.on, selon le mode opérato ire MOP.SMAT.02 MOP.SMAT.02 

1 
U . ... !0' ... ,.~..-bl._,.._~rho 1 6::"""''-,.. ...... Udllser et .,.,amét<e< un O<éleveur. 1 \O,~ytr « .......... ,...,. ~ ... --- ~~-,,~,1 1(11! 

_ ..... ... -..'--· ConseJVCr e t transporter l'échantillon, en sufvant le 

1 -""~ ..... "Ot 10. mode opératOire MOP.RREA.04 Conserver et MOP.RREA.04 

1 
j;l. ,., ... "1CM4 1 

tran.sporter un éehantJion d'eau résadualre. 

Wl'•lifettftln«t 1L Rinœr la »>de avec de r eau déminéralisée. 

l Plonger et .agiter la sonde dans le ftac.on, ensuite lanœr 
M anuel la mesure, en suivant le manuel d'utilisation de 

1 s.--.••totc.~ 1 12. 
l'appareil et le mode opérato ire MOP.SMAT.04 Utliser, 

dutilsatbn 
••ocrwa--~tcN~o 

\l'érifter et éhllonner un p~tre. 
MOP.SMAT.04 

1 Une fois la mes ~.re stabilisée,. noter la mesure du pH et 

116. ~- ~~~ .,.,.,..:r...... ~-·-· ·~ · ·-······~····"·-······-··~··-· ...,_.,.;. .~. 13. sa température assOCiée sur la fiche d'ervegiStrement ENR.RREA.Ol 
•'·~~ ........ t. te ENR.RREA..ot Prétèvementd1 eau résiduaire, 

14. Retil'êl' la sonde du flaron et rincer la sonde. 
Pa&e3 $Ut'S Pa&e4 $VI' s 
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Annexe VIII : INS.RREA.05 – Réaliser les mesures de pH 

cffr Instruction 
J: - INS.RREA.OS 
~ Réaliser les mesures de pH 

.t .. *V"""94:) 

15. 
ReplêK:tH le capuchon de stoclage sur la sonde et en 
ajouter s'il en manque. 

16. 
Ra~er le multiparamètre et u sonde dans sa malette 
de stockaoe. 

DOCUMENTS OUALrrE un USES 

Références Noms 

MOP.SMAT.04 UtiliSer, ~rifler et calibrer un pH-mètre 

MOP.SMAT.02 Utiliser ft paramétrer un préleveur 

MOP.RREA.04 COnserver et t tans,:<:rter un échantillon d'eau réSiduaire 

ENR.RREA.01 Prélè\'ef'llentd'eau rêsiduaire 

SUISMAT.01 Flclledesulvldu matériel 

SUI.SMAT .02 Ache d e suivi du mulliparamètre 

Pt~geS $UI" S 
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Annexe IX : INS.RREA.06 – Réaliser les mesures de conductivité 

(;(l($11Lci&:trw. 
Instruction 

(;(l($11Lci&:trw. 
Instruction (P'42 INS.RREA.OG (P'42 INS.RREA.OG 

~ Réaliser les mesures de conductivité ~ Réaliser les mesures de conductivité 
;~.,.,.v~~ ;~.,.,.v~~ 

MODIFICATIONS: 
OBJET ET DOMAINE D'APPUCATION: 
Ce document a JX)ur objectif de déalre les Instructions permettant de faire les mes...-es in 

Date O.. doa.unent Date d'~katlon Objet Versioo Sib.J de conductivité SlK 111 prélèvement d'eau résiduaire . 
././2014 . /./2014 Création 1 Il ~appliqve à tovtesles mesures in sitv de condua.ivité sur un prélèvementd'ei'U résiduaire 

êll vue d'évaluer sa qualité. 

NORMES ET DOCUMENTS DE REFERENCE: 

LOCALISATION DU DOCUMENT: 
. Guide de l'utilisateur HëtC:h Lange - Compteurs poltatlfs HQScries 

- Norme NF EN 27888 - Qualité de reau: Dêtermination de la conductivité électrique 
- ........... ._ .......................................... ............... ,,_ , , , .................................... DOCUMENTS QUALITE DE REFERENCE: . ..... ~ .......... ~ ............. ,.,_ ......... " ............................... ~ ................ _ ·-............. . PCS.RREA Réa User la prestatlon 

- PRO.RREA.02 Rêa6ser les prélèvements et les mesures in situ 

DEFINITIONS: 
- Mesures in sku :Mesur es faites directement sur la masse d'eau étudiée. 

DIFFUSION, LECTURE ET APPUCATIO N DU DOCUMENT . Conductivité : mesure de laconœntratioo en solutés lo-nlsables . 

Jnldales arsents VIso D .. e de dWiuslon Lecture Al)llllmlon 
PRINCIPE: 

CM .J .. /XJ14 • . 
La détermination de la cO:Ildut tMté élettrique d'une solvtion aqvevse est dirette à l'aide 

pp .n1J~~t • . d'un lnst nment approprié • 

Sal .J .. /XJ14 • . La conductivité électl1que est une mesure du totXant produit par les iOns présents dans 
reau et dépend de ta conoentratlon en lons, de la nature des lons, de la température de la 
solut:ioo et. de la viscoSité de la solution. 

APPAREILS: 

- Malette contenant le multiparamètre avec la sonde condut tMté. 

REAcnFS: 

- Solution t• mpon à1000 ..S/cm ('/.O.Q10 ..S/cm) 
. Eau déminémlisée 

REDACTION VE IUFICATION APPROBATION 
Nom: Nom : Nom: 

Fonrt:iOn : FonctiOn: Fooct.iOn: 

Date : Date : Date : 

VIsa: Visa: Visa: 

P.-.gel$4.1t5 P(lge2$Vr 5 
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Annexe IX : INS.RREA.06 – Réaliser les mesures de conductivité 

é "'sm.Cm<tw. Instruction 
é"'sm.Cm<tw. 

Instruction 
~ INS.RREA.06 

--ft 
INS.RREA.06 

~ Réaliser les mesures de conductivité ~ Réaliser les mesures de conductivité .w.-Vtng-4J-·l- 4~ VQ1.9.-_.,. 

LOGIGRAMME : TABLEAU DESCRIPTIF: 

ELEMEI'lT$ DER OU LE MENT DE LA PROCEDURE ElEMEI'lT$ Opéra !lon Description Do<umentsllés 
ENTRAI'lTS Tec.hnic:ien SATESE SORTANTS Sortir le multiparamètre et ta sonde conductiVIté, et le 

met11e en fonctionnement, en su ill~ nt le manuel Manuel 

1 
M- ccntl>d"~' ~ - -~ L ftlot"""l•-"-..... '"• •"• 1 

1. d't.tlllsatlon de 1'-ell et le mode opératoire d' utllsatbft 

·--"'~ r -COI'Mb::•.J•.._, .. bn.r MOP.SMAT .0:5 Ut:ilser, wriller et ~talonner un MOP.SMAT.OS 1 

1 
.W-'4'.-èl~·--- }_j l œndudmètre. 

(~ ....... 2. Rincer la sonde avec. de l'e~u déminéralisée. 1 l. «noet la -.dl 

1 

Vérifier au loçal ou sur le terrain Je conductimètre avec 
l une solotlon tampo-n ... , avant chaque première mesure Menuel 

1 J. \'4!1~···~~·· 1 3. jOurnalière, selon le manuel d1utl isation de l'appareil et d' utllsation 
Olr"'lbiMI:Ii!IGGW,.._ 1 6.UMt4M~I 1 le mode opératoire MOP.SMAT.OS utiliser, vérifter e t MOP.SMAT.OS 

l -~-"' étalonner un conductimkre. 

1 .... -.-... ···~-·-"- 1 

~ 
4. 

Renseigner la f ie.he de st.ivi SUI.SMA.T.Ol Ache de suivi SUl.$ MAT.Ol 
·~·-l·c~.,.•• matériel, afin de traœr la vérification. 

.J_ 5. Evaluer Si la meslJ'e estconf01ll'le à 13 valeur de l'étalon . 

~ 
La valeur n'est pas oonforme pour 13 pteiTWèt'é fois, alors 

~ 
étalonner le oonduc.timètre.. conformément au f'ni!lnuel Mtw~uel 

d1\Lilisati0f'l de l' appareil et le mode opératoire d' utJisation 
' 6. MOP.SMAT~S Utiber, vérifier et étalonner un MOP.SMAT.OS 

1 JO.tll ____ 1 l ,,_. J Q)(ldueUmètre. Remplir les fi c-hes de suM $UI.$MAT.01 SUl.$ MAT.Ol 
.,._nt.l• Fiche de suhti matériet et SUt.SMAT.02 Fiche de suJvi SUlSMAT.02 

l ~ muklparomètre. afln de tracer fétolonnage. 1 U. M«1fff• .of't•I•~P><t 1 
1 •"'-•~·- 1 

La valeur n'es t pëtS conforme pour la deLOtlème fols, alors 
l~.llO!IC'•w•c~t.-• 

~IIMI•v 
7. 

annuler la mesure du pH in Sib.t. 

~ ~ PréJever un échantlDon po,nctuel d'eau rê!.ldualredans un 

1 sz.k'IN•t.•~~.-.-wwt-11 '·c--....,. ·~'*' ......... s. b eon, selon l e mode opératoire MOP.SMAT,,02 lltilser MOP.SMAT.02 
•~.a~•.,.••,•w,...,.,.w. .--.. r~tr. .... w ... Jooif~• et paramélrer un l)(él.,.,ur . 

~ 
1"-- -" .......... ,...0. • Conserver et transporter féchantlllon, en sù vant le 

1 tl . ...... - _. 1 9. mode opérato ire MOP.RREA.04 Consetver et transporter MOP.IRREA.04 . , .. ,., ... ,._ un écttantillon d'eau résiduaire . 

~ 10. Rincer la sonde avec. de l'eau déminéralisée. 

1 lot ..... .. ,.-~. ~ ........ , _ , ............ ,_,, ........... , _ , •• Mnu•<MI•~q 
Plonger et agiter la sonde dans le f laoon, ensuite lancer la 

Manuel .. '-_. ...... _.! .. t~Mt 11. 
mesure., en suivant le manuel d'utilisation de r~rell 

d' utllsation 
et le modeopé(atoire MOP.SMAT.OS Utiliser, vériftet et 

MOP.SMAT.OS ét-onner un <Of'ldueti mètre. 
Une fois la mesure stabilisée, noter la mesure de la 

12. oondurtivité et sa tempérab.tre assodée sur la fiche ENR.RREA.Ol 
d'enregistrement ENR.RR EA.Ol Prélèvement d'eau 
réslduah. 

P(lge3 $VI'"S P(lge4 $VI'5 
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Annexe IX : INS.RREA.06 – Réaliser les mesures de conductivité 

C"'SIIL GINtaAI. 
tnstructlcn 

~ INS.RREA.06 
~ Réaliser les mesures de conductivité 

.t.\t vtnS',.,l>. 

1 13. 1 Retirer la sonde du flacon et rincer la sonde. 1 J 
14. 1 !QI"€ er le multi!Jri.ll"itmètre et Sj sonde d aons ~ malett e 1 

de sto<:kal<e. 

DOCUMENTS QUALITE un USES 

Références Noms 

MOP.SMAT.OS Utiliser, vérifier e t tatibrer un (l)(ldut.timètre 

MOP.SMAT.02 Utllscr ct paramétrer un prélcveur 

MOP.RREA.04 consel'\l'e(et ltanspcrter un échantillon d'eau réSiduaire 

ENR.RREA.01 h élèvementd'eau résiduaire 

SUISMAT.02 Fiche de suM du multlparamètre 

Pttge.s $VI' 5 
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Annexe X : INS.RREA.06 – Nettoyer le matériel 

ëw~ Instruction 
ëtt;SULGtNtJw. 

lnstructioo 
IN$.RREA.07 .I.::Jil INS.RREA.07 ............- Nettoyer le matériel Nettoyer le matériel 

·'·'~ V<»g4-.>· .u. Vtng.:.>· 

MODIFICATIONS : OBJET: 

Dote d' lll>l>llcatlon ObJet 
Ce docunent a pour objectif de dêcrlfe la façon de nettoyer le matériel de prétè\ement 

~te du document VersiCH'I d'eau réSiduaire et le matériel de mesure in Situ aJ)I'ès la viSite b"an . 
./ . ./2014 . / . ./2014 Création 1 

NORMES ET DOCUMENTS DE REFERENCE: 

- Norme FD T 90-523-2 Guide de prélèvement polK le suivi de la qualité des eaux dans 

l' environnement. 

LOCALISATION DU DOCUMENT: - Norme NF EN ISO 5667·1 Lignes directrices pour la conœptlon des programmes et des 
tedlniques d' éc-hantiRonn~e. 

- ............... ,,_, ............ _,,,,, . .,, ................... -.................................................... - Norme NF EN ISO 5667·3 ConseiVatlon et manipulation des échantillons d'ectu • 
- ........... ··················-··········-················-··-········· ·················-··········-········· - Norme NF EN ISO 5667~10 Guide pour l'éc:hanlillonn• des eaux r~iduaire . 

DOCUMENT QUAUTE DE REFERENCE: 

- PCS.RREA Réafiser la pr estation 

- PRO.RREA.02 Réaliser l es ptélèvement.s et les mesures ln situ 
DIFFUSION, LECTURE ET APPUCATION DU DOCUMENT 

tnidales agents Visa Date de diffusion Ledute 
NETTOYER LE MATERIEL DE PRELEVEMENT: 

A~lc>tion - Les préleveursdofventêtre propres pour obtenir un échantillon représentatif ; 
CM ./ . ./2014 . • - Nettoyer les éléments en tontaetavec r~c:hantiUon (tuyau d'aspil'atlon, tuyau de pompe 

pp ./ . ./2014 . • et bidon de prélèvement) i'Vecde r eau de javel diluée; 

Sal ./ . ./2014 - Nettoyer rintél1eur etl 'extérieiX du boitier du préleveur avec un détergent dOUlt . • 
NETTOYER LE MATERIEL DE MESURES IN SITU: 

- RJnœr les sondes de mesure ln situ à l'eau dlst illée, ct ensuite les essuyer; 

- Plonger l jSQI'lde pH d~ns son tamPQn de conservation ; 

DOCUMENTS QUALITE un USES 

1 

Rt.férences 

1 

Noms 

1 

REDACTION VERIFICATION APPROBATION 

Nom: Norn: Nom: 

FonctiOn : FonctiOn: FonctiOn: 

Date: Date: Date: 

VIsa: Visa: VIsa: 

P.l&e l W 2 Page 2 w 2 
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Annexe XI : MOP.RREA.01 – Mettre en place un débitmètre 

êWmLGmtt'W. 
Mode opératoire 

(;(t.!!ŒIL~ 
Mode opératoire ~ l~ -.... MOP.RREA.Ol MOP.RREA.Ol 

~ Mettre en place un débitmètre ~ Mettre en place un débitmètre 
.t~ Vm,g~ .t~. Vt»g~S 

MODIFICATIONS : RECOMMANDATION; 

Date du dOOJI'I"'ent Date d'appUcatJon ObJet Ve~on . Le débitmètre d oit ê tre miS en ptaœ conformément aux ex.igenœs suivantes dans le but 
./ . ./2014 ./ .. /2014 Cféatlon 1 de garantir une mesure de débit la plus f iable possible. 

• Pour toutes Informations supplêmentalres se reporter ou manuel d'utllsotloo 
• Oéi:Htmètre • surface libre Sigma 950 ». 

LOCALISATION DU DOCUMENT: 
CONSIGNES: 
. Sortir de ta VO<iture le débitmètre et le matériel nécessaire rêférencés dans la liste . ................................................................................................................ LST.RREA.Ol Uste de l'équipement néœ$Saire pour effec,UJer la p.-estatlon, pour une 

. .................................................................. ........................ . ................... mesure de débits en entrée et/ou sortie de STEP; 
. Si il n'y a pas de canal de mesure, installer un déversoir en bois si possible, Sinon 

effectuer un prélèvement asservi au temps i 
. lnstalter le débitmètre de façon .sécutitaire au niveau du point de prélèvement en enttée 

DIFFUSION, LECTURE ET APPUCATION DU DOCUMENT et/ou sortie de STEP ; 
. Fix.er la batteriê sur le débitmètre ou brancher le débitmètre sur le SêC'tèiX; 

tnitiales agent$ Vl$0 Date de diffusion lecture Apptication . Placer le dispositif de maintien de la sonde ~ une distance de 3 ~ 4 fois la h~teur de 

CM ./../XJ14 • . charge maxima'le en eau. Dans le cas d'une sonde bulle à bulle., l a placer au fond du 

pp ./ . ./2014 • . cour~ntd'eau. Dilns le cas d' une sonde j ultrtlSOn, la plac.er à ooe hiluteur adéquate en 

Sol ,J . ./2014 
tenant compte de la zone morte. (Con~ll: en entrée de $t&tlon, s'J v & présence de . . 
débris important, utJiser de préférence la sonde â ultrasons ptutOt que la sonde buUe â 
bulle.): 

. Fix.er ta sonde sur le dispositif de maintien et la raccorder au débilmèl.te . 

REDACTION VE RIFICATION APPROBATION 
t-+om : Nom: Nom: 

FonctiOn : Fonction: FonctiOn : 

Date : Date : Date : 

VIsa: VIsa: v~a: 

P.a&et SVt 2 P•&e 2 sur 2 
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Annexe XII : MOP.RREA.02 – Mettre en place un préleveur 

c~mLCtNtlw. 
Mode opératoire 

c a<mL CtNt.IW. 
Mode opératoire 

~ n~ MOP.RREA.02 MOP. RREA.02 
~ Mettre en place un préleveur ~ Mettre en place un préleveur 

.,..., Vo-.g~ .r ... V~~ 

RECOMMANDATION: 
MODIFICATIONS : . Le préleve~X doit être miS en place conformément aux exi8éflces suivantes dans le but de 

Date du doaunent Date d'él!PI)tieatlon ObJet Version g~antir un prélèvement représentatif. 

./ . ./2014 ./ .. /2014 Création 1 • l e mode opératoire est Je mëme po...- le prélèvement entrée et en sortie de stJtion 

d'épuration. 

• Pour toutes Informations supplémentaires se reporter au manuel de l'utilisateur 

« Echantil onneur port:.abte Sigma $0900 ». 

LOCALISATION DU DOCUMENT: CONSIGNES: 

- ................................................................................................................. . Sol'lir de ta voiture te préleveur et le matériel nécessaire référenœ dans la l iSte 
. 

!t1 ' " ' " '"'" ' "'' " !t> ' " ' " ' " ' "' , ,., '<'!t1 ' " ' "' ' "' !<'!,_, ' " ' " !M !,.UM ' "'' " !M ' " ' " ' " ' "' !<>!<'!"' ' " ' " lST.RREA.Ol Uste de l'équipement néœs.salre pour elfettuer la ptestatlon, pour les 
prélèvements en entrée et SGI'lie de STEP; 

. Installer Je p-éleveur réfrigéré ou isotherme de fic;on séOJrbire .à proximité d es m~ses 

d'eau à échantillonner; 

DIFFUSION, LECTURE ET APPUCATION DU DOCUMENT . Fixer la bqtterie surtelui-d ou brancher le prêleveur sur lesetteur; 
. Fixer le tuyau de prélèvement sur le préleveur ; 

tnidales agents Viso Date de diffusion te a-ure Al>fllicatlon . Placer le serre j oinl au niveau du poinl de prélèvement, fbc-erle tuyau sur le serre jOint A 

CM ./ .. /1JJ14 . . l'alde du sootch pour le maintenir e t placer correctement la aéplne du tuyau dans le 

pp ,J .. /1JJ14 • . couranl d'eau ( posée verticalement dans la partie sans dépôt avE!C un couranl d'eau 

Sal ,J .. /2014 
turblient, immergée totalement pend~nt te prélèvement en t enilnt t ompte d es . . 
variatici'IS du niveau d 'eau et au milieu du OOl.l'ant); 

REDACTION VE RlFICATtON APPROBAOON 
Nom: Nom: Nom: 

FonctiOn : Fonction : Font tion: 

Date : Date : Date : 

Visa, : Visa : VIsa : 

P.l&e 1 $Ut" 2 Page l sur 2 
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Annexe XIII : MOP.RREA.03 – Homogénéiser et fragmenter un prélèvement automatique 

COOmt.GMw. Mode oplratoire 

1~ 
Mode opératoire -:;;iiJ5 ...... 

Homogénéiser et fragmenter un 
MOP. RREA.03 

Homogénéiser et fragmenter un 
MOP.RREA.03 

~ 
tt ... V011J.g.s. prélèvement automatique prélèvement automatique 

MODIFICATIONS : HOMOGENEISATION : 

Da~ du document Date d'appUc-ation Objet Version )> RE~MANQaT·g: 

./ .. /2014 ./ .. /2014 Création 1 • Pour garantir la meiUeure représentativité de l'échantillon stoçké,. rhomccénéisat.ion est 
une étape essentielle dans te traitement de réc-hantlllon. 

• 11 faut exclure toute agitation avec des outils de faible surface de contact type manc-he à 

~lai . 

LOCALISATION DU DOCUMENT: • Compléter les enregistrements terrain conçernant le prélèvement d'eau résiduaire . 

- ····-·- ·· ...... ........... -.......... -........ ............. -........... ..... .... _,_ ....... -......... > !:Q~!§N~: 
- ................... .................... -......... ............ -............. ............................... - Préparer à p:>rtêe de mains les bconsqul sont fournis par le laboratoire clfcctuant les 

analyses : flacon de t l pour le prélèvement en entrée (eau bnA.e) et flacon de 2l pour le 

prélèvement en sortie (eau traitée); 

- Récupérer le bidoo de stockage de r éc:hanliUon ~ l'intérieurdu préleveurautomatique et 

DIFFUSION, LECTURE ET APPUCATION DU DOCUMENT le boucher; 

- Puis basculer le bidor-. par retournement sucœsslfs(4 à 5 fois), s'abstenir de réa User œtte 
Initiales agents Vi$0 Date de diffusion lec:ture Apjlliootlon opêration de manière trop énergique de façon à restreindre la formation d e b!Jies d'air 

CM ,J .. /'J!J14 . • dommagea~e pour Qqualltéde l'analyse i 

pp . / .. /'J!J14 . . FRAGMENTATION: 
5al ,J .. /'J!J14 . • )> RECOMMANOATI!ON : . La fragmentation devta se réaliser de façon rdpide dans la continuité de 

l'homogénéisation. . Proscr1re toute méthode ou tout matériel stimlAant l'entralnement d'air oo limitant les 

vitesses d'tkoulement, du type flacons à ca étroit (ex. : bOuteille d'éau minérale) ou 
entonnoir. 

• Eviter l'entrée dans le flacon de toutes substanœs étrangères, de type pou.ssière oo eau 
de pluie,. lors de lafragmen~tion. 

);. CONSKiNES: 

REDACTION VERifiCATION APPR08AT10N - Remplir au maximum les flatons prêparês. En cas d'échantillon fortement chargé, 
Nom : Nom: Nom: remplir la moftlé du flacon puis homogénéiser l.Kle nouvelle fols et ensu lte remplir la 

Fonction : Fonct ion: Fonçtion: moitiê restante; 

Date: Date: Date : - Rejeter~ la station d'-êpufjtion le prélèvement restant dans le bidon; 

ViSët : Visa: Visa : - Noter directement s1..1r chaque flacon les références de l'échantHion (Nom de la st ation, 

date, E8 ou ET, SATESE 88). 

P.1ge 1 wr 1 Pagel $Vt 1 
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Annexe XIV : ENR.RREA.02 – Prélèvement fractionné d’eau résiduaire au moyen d’un préleveur 

Enregistrement 

Prélèvement fractionné d'eau résiduaire 
(PFER) au mo.yen d'un préleveur 

ENR.RREA.02 

PRELEVEMENT EN ENTREE DE STATION 

Référence échantll on : ...... ....................... - ... Référence Ptéteveur : ................ .................. .. 

Référence du débitmètre : ······ ··········- ·········· Positionne ment prise d'eau : ....... - .... - ....... 

Péristotrlqut 0 Oép-esslon 0 

Tuyau de Pf~~vement: aorrèt te (mm) ··· ·- ··· Longueuf {m) 

Débit 0 Temps 0 

Noo 0 

Purge des tuyaux avant utJiu tbn : o.r o Noo 0 

Collb<otlon du ~)<éleveur : o.r o Noo 0 

utllsetion d'une crépine : o.ro N M 0 

o.r o Noo 0 

~uenœ de prélèvements (lou mln) : ...... ........ . 

Votume étémentaire éç.hantllonné (ml) : .......... _ 

Fonctionnement: Ou .... - ... -- .. ··- ·- Au ... ·- ·- .... ·- ·- ; Heu re D~but : ... ·- ·- .. •· Heure Fm 

Volume total Do!blttMire (l) : .. 

Volume pro!le~ (~1 : ....... w ................... ...... .. Do!b~ depompose (L/hl : ............................ . 

Température d u prél~ment ("Q ............ . 

Autres O>f'l'\ment;aites : (Etat de propreté du mat érie~ fondJonnement du matériel, ... ) 

Ct~ le : 31/07/1014 Modifié le : 1 1 Ve!liOn L Paa~ 1 .sur :t 

Enregistrement 

P·rélèvement fra ctionné d'eau résiduaire 
(PFER) au moyen d'un préleveur 

ENR.RREA.02 

PRELEVEMENT EN SORTIE DE STATION 

Référence échantllon : .................................. . Référence Préteveur : .................................... . 

Référence du débitmètre : ... ..... _. ___ ....... .. Positionnement prise d'eau : ._ ............ ...... . 

Péristoltlqut 0 Oép-esslon 0 

Tuy au de pré lèvement : Diodrre (mm) .......... Longueut (m) 

AsseMssernent : Débit 0 Temps 0 

Nettoy,.. du mo thiel avant u~llsatlon : Noo o 

Purge des tuyaUK avat~t utilsatlon : o.r o Noo 0 

Collb<otlon du préleveur : o.r o Noo 0 

utJisat.ion d'une criptne : o.r o Noo 0 

liehantJionneur téfriaéré : o.r o Noo 0 

F<équenœde prélè-nts (lou mn) : ............. .. 

Votume étémentaire échantil onné (ml) : .......... _ 

Fonctionnement: Ou .... - ...... . - ... ... Au ,_ ... ... . - ·- ·· .. - ; Heute D~but : ·- ·- ... . ... Heure Fm : 

Volume total Oébitmokre (L) : ...... ............. - Nom.bn d1échantll 01ns prélevés : 

Volume pro!le~ (L) : ................................... .. Do!b~ depompose (1./hl : ............................ . 

Tempérab.l.re d u prélèvement ("Q .... - ....... 

Autres o:H"''\fYYent;alres : {Etat de propreté du mat érie~ fonctionnement du matériel, .... ) 

Modif~ le : 1 1 
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Annexe XV : PCS.SMAT – Gérer le matériel et les consommables 

Processus 
PCS.SMAT 

Gérer le matériel et les consommables 

BUT : 
Le pr«essus car~érise les dis:positions ~optées p<~r Je SATESE potX gérer Je matériel e t les 
consommables indispensables à la réalisation des prélèvements et des mesi.Kes ln Stltu. 

PILOTE: 
Le pilote du processus est ........................................ ...... , 

PERIMETRE D' APPUCATICl:N: 
Ce proœssus s'applique..\ rensemble du matériel ct oonsommables utlllsés pour effectuer 

les prélèvements et les mE=Sul'é:s in Situ. 

CUENTS: 
• Personnelsdu SATESE. 

INDICATEURS: 
Non-<<>nfom'lit:é matél1el 

Actions œrrec:tives et préventives 

ENTREE PCS.SMAT- Gérer le matériel et les consommables SORTIE 

- IL ______ '"'_._,_"'_'_~<_""'_"_"_ .• _, _•oo_.SM_ A_r_.o_l _______ ) -

-
- Ll ____ ,.._•_n"'_ ' _'•_""_ ;"'_•_"'_""'_du_ma_·_t<_n_•_' _•oo_.SM_ A_I_.o_l ____ ) = 

Eœlonner el \'é-nftefle mt~~éfiel de l)l'élè'vementel de 1rteSUre 

PRO.SMAT.03 

--
- ,I _____ Ge_re_,_,.,_oo_""'_ "'_""_b_,.,_ •_•_o_s_,..._ r_.04 ________ ) -

Crééle : 1 1 Modiflé lle: 1 1 Version L Paa:el sur 2 

C"'SIIL <'ltNI:w. 
Processus 

~ -- PCS.SMAT ...........- Gérer le matériel et les consommables 
.1 • .., V<»g~· 

ACTIVITES· 

!Mission Intervenant Validation 
Intégrer te matériel Référent matériel 

Réaliser~ mainten~œdu 
Référent matériel matériel 

Etalonr.eret vérifier le 
Technic.ien SATESE, Référent 

matériêl d e prélèvement et 
doe mesure maté del 

Gérer lesconsoi'Mlables 
Technicien SATESE.. 

Comptable 

MAITRISE: 
MSsions assoch~es : Technicien SATESE, Respot~sab.Je du SATESE, COmptable. 

Ol>llptiOfls r4ctementolres : Norme NF EN ISO/CEI 1702S. 

Pro<~dures associées: PRO.SMAT.Ol lnt~rer le maté11el, PROSMAT.02 RéaliSer la 

rnainten~nçe du matériel, PRO.$MAT.03 Etalonner et vérifier 1~ m~intenanœ du 

matérie~ PROSMAT D4 ~er les consommables. 

Crééle: 1 1 Modifié le: 1 1 Verslonl 
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Annexe XVI : PRO.SMAT.01 – Intégrer le matériel 

C (r;SDL GtNt.rW. 
Procédure 

~ PRO.SMAT.Ol 
Intégrer le matériel 

4i"•Vt:t1ilc• 

MODIFICATIONS : 

Date du doam\ent Date d''!'PIIcotlOfl Objet Vet$1on 

./ .. /2014 . / . ./2014 Création 1 

LOCALISATION DU DOCUMENT: 

DIFFUSION LECTURE ET APPUCATION DU DOCUMENT ' 
Initiales *"ts Visa ~de diffusion lecture Apjillcatlôn 

CM ./ ./1!J14 . • 
pp . / . ./1!J14 . • 

SOL . / ./1!J14 . • 

REDACTION VERIFICATION APPROBATION 
Nom : Nom : Nom: 

FonctiOn : FonctiOn : FonctiOn : 

Date : Date : cr.ue : 
Visa : Visa : ViSa : 

C(r;SDL GtNt.rW. 
Procédure 

.!!- •.:r PRO.SMAT.Ol 
~ Intégrer le matériel 
""• VQ1.9e. 

OBJET ET DOMAINE D'APPUCATION : 

L'objectif de cette procédure est de donner les modalités a mettre en œuvre afln d'Intégrer 

le matériel néœssaire au SATESE . 
La proœdure s'ap;pUque à l'ensemble du matériel de prélèvement et de mesure neufs 
utiliSés pour la maîtriSe des prestationsdu SATESE. 

NORMES ET DOCUMENTS DE REFERENCE: 

- Norme NF EN ISO/CE117025 fKlgenœs génêralesconœrnant la oom;pétence des 
lijoboratoires d'étalonnages e t d'essais 

DOCUMENTS QUALITES DE REFERENCE: 

• PCS.SMATGérer le matériel et lesconsommables 

DEFINITIONS: 

MMériel : ensemble des équipements, objet s, lnstrumés utilisés par le seMee .sur le 
tet'l"ain. 
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Annexe XVI : PRO.SMAT.01 – Intégrer le matériel 

CâoiSDL Gtm:rw. 
Procédure ~ 

• 1 1-------------------1 PRO.SMAT.Ol 
~ 
:t.~ Vtng«.>-

LOGIGRAMME: 

ELEMHITS 
ENTRAI'ITS 

Intégrer le matériel 

DEROULE MENT DE LA PROCEDURE 

Référent matériêl 

ELEMEI'ITS 
SORTAI'ITS 

''*-•·-·· .. ~-· ........ ,_ .. , .............. 

Page 3wr s 

Procédure 
f------------------1 PRO.SMAT.Ol 

Intégrer le matériel 

TABLEAU DES<RIPTIF : 

Opé13tlon Des:aiption Oôcl.l'l'Mntslié 
Après fac:hat du matériet ouvrir un dossier matériel 
avec. toutes les pièces administratives en ra pport aveç le 

1. 
matériel e t toute la documentat ion en rapport (Nf!( le 

SULSMAT.Ol 
maté riel. Remplir une nowelle fiche de suivi dv matériel 
avec: les Informations du nouveau matériel et jolndre au 
d ossier la f ich e SUI.SMAT.Ol Ache de suivi du matériel. 
Vérifier l'état d'arrivée du matériel<\ sa réœption. Suivre 

2. la procédure en fonction de l 'état du matériel. S1 il est: 
conforme, le matériel peut ê tre utilisé. 

3. 
Après vérif~tlon du matériel, sl celul·d est en mauvais 
é~t le retoumer au fournisseur. 
Si le matériel est èn bon m t, enl'egistrer le matériel 
nevf dans ~ liste du matériel LST.SMAT.Ol Ust~a dUJ 

LST.SMAT.Ol 
4. motéri<4 et des œnsommablts, et sa nol~e dans la liste l.$T.$MAT.01 

des f'IOtices du matériel l.ST.SMAT.02 Uste des notices 
du motériel. 

s. Après l'enregistrement, coller sur l'appareb Y étiquette 
perrr'lettantde l'identifier spécifiquement. 

Détermine!' s'il y a besoin de créer un mode opérato ire, 

6. 
en f onction de l j tonnjissilnœ du mj tériel et de 
l'exhaustivité de la no tice d'utiliSat iOn roumie par le 
tonstructeur. 

7. 
Si la ctéalion d' un mode opératoire d' uti6sat i0n s'avère 
utile,. établir une lnstrualon en lien avec te matériel. 

8. 
Déterminer sl le matériel rêœptlonné a besoin de 
contrôles métrologiques ou non. 
SI le matériel • besoin d'être contrôlé, appliquer 
l' inst.ruction INS.SMAT .. Ol Vérifier et étalonner le 

INS.SMAT.Ol 
9. matériel de pnaèvetnent e t de mesure. Joindre au 

SUlSMAT.Ol 
dossiêr les élémenLS de t raçabilité. si beSOin, et remplir 
la flche de suM SUI.SMAT .01 Fiche de suivi du -ériel. 

10. 
Si la vérification du matériel est satisfaisante, continuer 
la PAX~ ure, sinon renvoyer le matériel au roumisseur. 

Il. 
Etiqueter f apparell avec la date de la prochaine 
intervent ion métrologique~ faire .sur le matériel. 
Après le conlt'ôle initial du matérie~ prlNoir les 

12. 
vérff ic.at lons et étalonnages )X)stêrieli'S en planifiilnt les 

SUlSMAT.Ol 
contrôles métrologiques dans la fiche d e suivi 
SUl.SMAT .. Ol Fiche de suivi du matériel. 

13. 
Le m atériel est conf(W'me, les utilisateurs en sont 
Informés. Il est mlsà disposition au loc-al du SATESE. 
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Annexe XVI : PRO.SMAT.01 – Intégrer le matériel 

Procédure 
COOSDL~ 

~---"1:3 1-----------------t PRO.SMAT.Ol 
~ 

<f<'o V011J~~ 
Intégrer le maté riel 

DOCUMENlS QUALITE UTILISES 

Références Noms 

SUI.SMAT.Ol Fiche de suivi du maté l'lei 

LST.SMA T.Ol Liste cu mtttériel et d es consomm~bles 

LST.SMA T.02 Liste des notices du matériel 

INS.SMAT.Ol Vél1fier êl étalonnêl' le matériel de ptéJèvement et de me su te 

Pa&e S~S 
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Annexe XVII : PRO.SMAT.02 – Réaliser la maintenance du matériel 

é (O(SDLG-... Procédure (:(t.ISIIL C8nr.rw, Procédure 

~ PRO.SMAT.02 ~ PR O.SMAT.02 
~ Réaliser la maint enance du matériel ~ Réaliser la maintenance du matériel 

,..,, VQ1.9<e:~ .,..,_. Vot.g4!~· 

MODIFICATIONS : 
OBJET ET DOMAINE D'APPUCATION : 

L'obj ectif de cette procédure est de décrire les modalités miSes en place pour réaliSer la 
Date du dorument Date d' application Objet Version ma;inten~nce du m(ltérieL 

././2014 ././2014 Création 1 
La procédure s'applique à rensembte du matériel de prélèœment et de me:sLr.e utilisés lors 
des prélèvements effectuês par le SATESE. 

NORMES ET DOCUMENTS DE REFERENCE: 

LOCALISATION DU DOCUMENT : - Norme NF EN ISO/CEl 17025 EX-igences généralesconœmant la compétence des 

- ... ·-·-...... ·-··· ... ·-··· ·-·-... ····- ····-·-...... ·-·-·-...... ·-··· ... ·-·· ···-····-·- ····-
laboratQires d'ét;jlonn ages e t d' essais 

- ··········-····-·-·-····- ······ ······- ··········· ············-····-·-·-····- ······ ..... ·- ······ DOCUMENTS QUALmES DE REFERENCE: 

- PCS.SMAT Gérêl' le matériel et: les consommables 

- PRO.SMAT.Ot lntêgreif le matériel 

DIFFUSION, LECTURE ET COMPREHENSION DU DOCUMENT DEFINITIONS: 

Motériêl: ensemble des équipements, objets, instrurnês utiHsés 1>3' le ser\ice sur le -
tnltia les acents VIsa Date de dffuslon lecture Applcatlon te n-ain. 

CM .J -/2014 • . - Maintenanœ : opér,at :ion visant à ma in tenir ou à rêtablir Je matériel dans un état spécifié 

pp .J . ./2014 • • afin que ce lu i-d soit e·n mesure d'assurer ses fon(;dons. 

Sal . J . /2014 • • 

REDACtiON VERifiCATION APPROBAOON 
Nom: Nom: Nom : 

Fonction : Fonct ion : Fonc.t ion : 

Date : Date : Date : 

Visa: Visa : ViSa : 

Pt~&e t wr s Pt~&e 2 wr .s 
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Annexe XVII : PRO.SMAT.02 – Réaliser la maintenance du matériel 

é""Sltl.G-... Prodduœ 

~~ f---------------I PRO.SMAT.02 

~ 
•'""• V<»g4:J· 

LOGIGRAMME : 

ELEMEI'ITS 
ENTRANTS 

Réaliser la maintenance du matériel 

OEROU LE MENT OE LA PROCEOURE 
Technic-ien SATESE ou Référent matériel 

El.EMEI'ITS 
SORTANTS 

ltt..=~~:q<>~· ······~···············"""""'"""" """""'""'l--':::"'::"::.':::~:::~::·-=· :::•::•::~=--11 

L____. 1 ........ , • .,...\tl l ............................ . 
.. - "' •• e"1 ... 14ot r 

Procédure 

PRO.SMAT.02 
Réaliser la maintenance du matériel 

TABLEAU DESCRIPTIF"· 

Opération Desaiptlon Docunentsllts 
Effectuer !Une maintenance. en suivant rlnstruction 

1. 
INS.SMAT . .OZ Effectuer les maintenances d'u ma~rlet, et LST.S MA T.02 
selon les f!Xlgenœs d es notices relatives au matériel INS .SMA T .02 

référencées dans la liste LST.SMAT.02 Uste des rotices. 
2. Estimer sil-e fonctionnement de l '~ppareil e st correct 

SI le mat -ériel est conforme, planifier la prochaine 
3. interventioln e t mettre ~ jOur la f iC-he de Sl.Îvi SULSMAT.01 

SUI.SMAT.C1 Flthe de suivi du molériel. 

4. 
Etiqueter rappareil """'" la date de la prodla ine 
Interventio-n de maintenance à faire sur le matériel. 

s. Mettre a disposition le matériel conforme, p-rêt pour une 
prochaine utilisation. 

Si le fonctionnement n'est pas cotTect, suspendre 
l'utilisation du matériel (.1 lndlquer qu'Il est hors service. 

6. 
L' indiquêr d ans la 6ste LST.SMAT.Ot Uste du matériel et LST.S MA T.01 
des con~es. et incérer l' ind dent dans la fic-he d e SULSMAT.01 
slivl du roatérlel SUI.SMAT.Ol Ache de suNI du 
matériet 

7. Evaluer sil~apparell peut être réparé. 

& SI il ne peut pas être réparé, dédasser te matél1el. 

9. 
Déterminer ~ le têm~aœment du matériel est 
nécessaire. 

10. 
S'il est néc.esS(IIire, exprimer un besoin d'\Khat de 
matériel. 
Si le maté riel est rêp.a.~le, le pl~r en répaliJtion. 

11. Indiquer que le maté fiel e$t en réparatiOn sur la liste LST.SMAT.Ol 
LST .SMAT.Ol U$te d u matériel et des consommables. 

12. Estime r cQmment s' e ffectue la réparation. 

13. 
Si eUe s'ef-fectue en externe, a tors renvoyer le matériel 
au fournisseur. 

14. 
S'il eUe s'effectue en interne,. remettre le matériel en 
état de fonct:iOI'Inement. 
Enregistrer les réparations et les lnsalre sur la fiche de 

15. suivi du rnatériel SUl.SMAT .01 Rche de suNI du SULSMAT.01 

motériel • 
Intégrer •• matériel en .suivant la procédure 

16. PRO.SMAT.Ol lnt4&rer le molériet et remeure le PRO.SMAT.01 
mat ériel en service. 

Page4 SI.If s 



Accréditation des prélèvements relatifs aux analyses réalisées dans le cadre du SATESE 79 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe XVII : PRO.SMAT.02 – Réaliser la maintenance du matériel 

Procédure 

PRO.SMAT.02 
Réaliser la maintenance du matériel 

DOCUMENTS QUALrrE Un USES 

Références Noms 

SUI.SMAT.Ol Fiche de suivi du matériel 

LST.SMAT.Ol Uste du matériel 

PRO.SMAT.Ol Intégrer le matériel 

LST.SMAT.02 Liste des notices 

INS.SMAT.02 Effeetuer les maintenanœs du matériel 

P<.lgeswr s 
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Annexe XVIII : PRO.SMAT.03 – Vérifier et étalonner le matériel de prélèvement et de mesure 
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Annexe XVIII : PRO.SMAT.03 – Vérifier et étalonner le matériel de prélèvement et de mesure 
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Annexe XVIII : PRO.SMAT.03 – Vérifier et étalonner le matériel de prélèvement et de mesure 
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Annexe XIX : INS.SMAT.02 – Effectuer la maintenance du matériel 
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Annexe XIX : INS.SMAT.02 – Effectuer la maintenance du matériel 



Accréditation des prélèvements relatifs aux analyses réalisées dans le cadre du SATESE 85 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe XX : MOP.SMAT.01 – Utiliser et programmer un débitmètre 
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Annexe XXI : MOP.SMAT.03 – Faire la maintenance des préleveurs et des débitmètres 
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Annexe XXI : MOP.SMAT.03 – Faire la maintenance des préleveurs et des débitmètres 
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Annexe XXII : MOP.SMAT.04 – Utiliser, vérifier et étalonner un pHmètre 
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Annexe XXIII : MOP.SMAT.05 – Utiliser, vérifier et étalonner un conductimètre 
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Annexe XXIV : SUI.SMAT.02 – Suivi des multiparamètres 
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